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RÉSUMÉ 
La science et la technique sont deux disciplines distinctes. À l'égard du droit, leur 
différences se manifestent surtout par le type d'influence qu'elles exercent sur celui-ci. 
La science a été la première et la plus importante influence sur le droit depuis les 
Révolutions anglaise et française. Dans le contexte philosophique positif puis presque 
exclusivement scientifique, le droit a pris son fondement dans les valeurs sociales et 
des principes juridiques généraux. Ensuite, sous une nouvelle impulsion sociale, la 
technique a pris la place de la science dans son influence sur le droit. Si bien que, 
depuis 1950, nous voyons apparaître, dans une société devenue technoscientifique, un 
droit plus spécifique, plus appliqué, plus efficient. Les normes spécifiques se 
multiplient et le droit se complexifie, il tend à devenir lui aussi une technoscience. 
Conscient de l'influence de ces tendances sur notre système juridique, et plus 
particulièrement de l'influence actuelle de la technique sur le droit, les juristes du 
secteur de la santé auraient tout avantage à entretenir un juste équilibre entre ces 
paramètres dans leurs réflexions professionnelles, sachant qu'à leur tour les choix 
législatifs ou jurisprudentiels ont le pouvoir, à long terme, d'influencer les autres 
secteurs sociaux. 
ABSTRACT 
Science and technology are two distinct subjects. In regard of law, their differences 
show primarily through their specifie influence on the matter. Science has been the 
first and most potent influence on law since the English and French Revolutions. 
Through positivism philosophy and later on an omnipotent science context, law has 
grown from social values and general juridical principles. Afterwards, in response to a 
new social impulse, technology has replaced science as a major influence on law. In 
fact since 1950, law has become more specifie, more applied and more efficient, in a 
society that has become technoscientific. Since then, specifie norms have increased 
and law has grown more complex as it tends to become too, a technoscience. 
Conscious of the influence of these tendencies on our legal system, and more precisely 
of the actual influence of technology on law, jurists in the field of health law should 
keep a balance between these parameters in their professional considerations. 
Knowing in tum, that their legislative or jurisprudential choices have the power to 
influence other social fields in the long term. 
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INTRODUCTION 
La science et la technologie sont des concepts à l'ordre du jour dans notre société 
moderne. Bien des auteurs se sont penchés sur l'influence de la science et de la 
technique dans notre société. Étonnamment, le droit a souvent été occulté de ces 
études. Pourtant, il est un bon reflet de nos us et coutumes. L'étude de son 
contenu comme de sa forme est, en effet, fort riche en révélations sur l'évolution de 
notre société. Par exemple, comment concevoir que la technique et la science 
soient en concurrence? Rien de tel qu'une étude du droit pour s'en rendre compte! 
D'autres l'avaient déjà compris, ce qui explique que le sujet de cet essai ne soit pas 
original!. Ce mémoire tente cependant d'apporter une nouvelle perspective sur la 
façon dont science et technique influencent le droit. Déjà, de 1913 à 1924, 
François Gény voyait à travers le droit une prépondérance marquée de la science 
sur la technique. De son côté, Jacques Ellul écrivait en 1954: 
Le régime juridique n'est pas adapté à la civilisation technique. Et c'est 
l'une des causes du mépris de plus en plus grand envers le droit et son 
inefficacité. D'une part, le droit est toujours conçu en fonction d'une 
société traditionnelle. Il n'a pas enregistré la transformation essentielle 
du temps. Son contenu est toujours identique à ce qu'il était il y a trois 
siècles. Seules quelques transformations fragmentaires (la société 
anonyme par exemple) témoignent de tentatives en ce sens. 
D'autre part, sa forme et ses méthodes n'ont pas davantage varié. La 
technique juridique a très peu subi l'influence des techniques 
ambiantes~ cependant, quant à sa rapidité, à la souplesse, il eût pu 
gagner beaucoup.2 
1 GÉNY, F., Science et technique en droit privé positif, Paris, 1914, Vol. 1. 
2 ELLUL, Jacques, La technique ou l'enjeux du siècle, librairie Armand Colin, Paris, 1954,402 
p., pp. 227-228. 
2 
Il explique ce retard par une impossibilité du système juridique d'entrer dans les 
foyers, et donc de progresser à la même vitesse que les autres secteurs de la société: 
Le droit est radicalement vicié par son retard. Il ne s'agit pas seulement 
de faire des lois, mais de retrouver les principes juridiques qui 
pourraient coordonner les constructions rendues nécessaires par la 
technique moderne; car tous les principes traditionnels du droit 
s'effondrent, par exemple celui de la non-rétroactivité des lois ou de la 
personnalité des délits et des peines. Ce n'est pas parce que nous 
sommes dans une société particulièrement mauvaise mais parce que le 
droit n'y est pas adapté et qu'il est incapable en tant que système, 
d'absorber les innovations nécessaires. C'est donc ici la résistance 
d'une technique longuement éprouvée, traditionnelle, à un 
bouleversement social; et l'on n'a pas comme pour les autres 
l'expérience privée, dans ce domaine juridique, pour rendre plus 
efficace cette technique. 
Car l'expérience privée reste la principale source d'avancement de la 
technique, même lorsque celle-ci est passée entre les mains de l'État3 
Ce postulat établi en 1954, émerge d'une analyse sociologique. Ce mémoire 
tentera de démontrer que le droit, depuis 1954, a lui aussi commencé à muter sous 
l'influence de la technique. Mais si cette transformation du droit a commencé 
seulement à partir de la deuxième moitié du 20e siècle, de quelle manière le droit a-
t-il évolué avant cette époque? En fait, même si la technique existe depuis la 
naissance de l'humanité, elle n'a pas toujours été la référence justifiant les choix de 
l'homme. Si maintenant la technoscience a pris le statut de dominante sociale, elle 
a été précédée à ce poste par la religion, la philosophie, puis la science. Dans son 
oeuvre, Auguste Comte parlait d'une succession d'États de l'humanité. Dans 
3 EILUL, Jacques, La technique ou l'enjeux du siècle, p. 229, voir note 2. 
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l'Antiquité grecque et romaine, la philosophie et la religion semblaient être à la 
source du droit. La domination de la religion et de la philosophie a persisté au 
Moyen Âge et à la Renaissance. Avec le siècle des Lumières, la science a peu à peu 
remplacé la religion et la philosophie. Il semble que nous assistions depuis la 
deuxième moité du 20e siècle, à l'émergence d'une nouvelle influence, celle de la 
technique, transformant une société scientifique en une société technoscientifique. 
L'objectif de cet essai est de mettre en évidence l'existence d'une dynamique 
évolutive du droit de la santé en relation avec la science et la technique. 
Cet exercice, quoiqu'ayant des incidences sociologiques et mêmes philosophiques, 
se concentrera sur l'étude du droit, et en particulier le droit de la santé. Tout 
d'abord, un préambule sera essentiel pour situer le lecteur vis-à-vis des diverses 
notions dont il sera question dans le texte. Il ne s'agira nullement de définir 
précisément ces notions et encore moins d'en cerner les tenants et les aboutissants. 
En effet, des notions telles que le droit, la société ou la science, seraient en elles-
mêmes suffisantes pour justifier un ouvrage approfondi. Par conséquent, le lecteur 
ne devra s'attendre à lire dans le préambule, qu'une brève mise au point sur la 
façon dont les notions de base de ce mémoire doivent être comprises. Par la suite, 
le plan d'étude suivra une logique chronologique. La première partie de l'analyse 
traitera de l'influence de la science sur le droit. La deuxième partie s'attardera à la 
façon dont la technique en tant qu'influence sur le droit, a pris la relève de la 
science. Cette partie consistera à analyser d'une part, la jurisprudence depuis la 
Révolution et, d'autre part, à reprendre sous un angle différent une étude 
concernant l'administration des hôpitaux dans leurs tendances normatives. La 
dernière partie démontrera de quelle manière l'influence de la technique influence 
4 
déjà concrètement le droit en le transformant d'une discipline scientifique en une 
discipline technoscientifique. 
5 
PRÉAMBULE 
6 
Tel que mentionné précédemment, il ne s'agit pas ici de définir les notions de façon 
exhaustive, ni d'exposer des travaux qui ont pu leur être consacrés ou d'en faire 
une étude historique. En fait chacune des notions qui seront abordées dans ce 
mémoire regorge déjà d'une pléiade de définitions et de conceptions différentes. 
Ce préambule a pour seul objectif de faire comprendre au lecteur, d'une manière 
très succinte, la façon dont les diverses notions fondamentales de ce mémoire 
seront employées. 
1. LES NOTIONS DE DROIT ET DE DROIT DE LA SANTÉ 
Le droit est fait de rapports entre les hommes 4. Telle est la vision la plus générale 
qui soit du droit. Le droit peut aussi être défini sous d'autres angles. Par exemple, 
d'un point de vue ontologique, le néo-institutionnalisme est une théorie analytique 
du droit au fondement normativiste. Cela veut dire qu'il conçoit le droit comme un 
système dynamique de normes5. Hans Kelsen voyait le droit comme une science 
dont l'objet était l'ensemble des normes, les normes n'étant pas des faits, mais les 
significations de certains faits6. Sans chercher la nature du droit, on peut en outre, 
adopter une définition purement descriptive: «Il y a droit lorsque la transgression 
d'une règle entraîne l'application de sanctions spécifiquement juridiques.»?. Il est 
facile de continuer cet exercice sur de nombreuses pages, mais à quelles fins? Bien 
que ce mémoire se veuille une analyse du droit et plus spécifiquement du droit de la 
4 VILLEY, M., «Le droit dans les choses», dans: AMSELEK, P. et GRZEGORCZYK, C., Controverses autour de l'ontologie du droit, Presses Universitaires de France, Paris, 1989, 228 p., pp. 11-26. 
5 WEINBERGER, Ota, «Les théories institutionnalistes du droit», dans: AMSELEK., P. et 
GRZEGORaYK, C., Controverses autour de l'ontologie du droit, Presses Universitaires de 
France, Paris, 1989, 228 p., p. 79. 
6 1ROPER, Michel, <<Les théories volontaristes du droit: ontologie et théorie de la science du droit», dans: AMSELEK, P. et GRZEGORCZYK, C., Controverses autour de l'ontologie du droit, Presses Universitaires de France, Paris, 1989, 228 p., pp. 57-59. 
7 RAOCUFFE-BROWN, A.R., New-York, 1933-34, Cité dans ASSIER-ANDRIEU, Louis, Le 
droit dans les sociétés humaines, Nathan, Paris, 1996,315 p., p. 45. 
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santé, il n'est pas important de cerner avec exactitude les limites du droit. 
L'objectif de la réflexion sera essentiellement de comprendre l'influence moderne 
de la technique sur le droit. L'analyse restera donc valable malgré des conceptions 
différentes du droit et chacun pourra de son côté, circonscrire précisément le droit 
tel que l'ont déjà fait d'autres auteurs prestigieux, sans pour autant altérer la 
dynamique à l'étude. Il n'est pas non plus nécessaire d'encadrer spécifiquement la 
notion de droit de la santé. Nous nous entendrons simplement pour dire, que le 
droit de la santé fait référence à tous les problèmes juridiques soulevés par le 
secteur de la santé, partant de la recherche biomédicale à l'économie de la santé. 
2. LA NOTION DE LOI ET DE PRINCIPE JURIDIQUE 
Dans le cadre de cet essai, il faudra distinguer les "principes juridiques généraux" 
des "lois", car les lois prises dans leur sens traditionnel, n'énoncent pas toujours 
des principes généraux. 
La notion de loi fait, en général, allusion aux règles juridiques écrites. En 
revanche, le principe juridique qui est un concept général et fondamental de droit, 
peut être issu d'un processus législatif, jurisprudentiel ou coutumier. Ainsi, le 
principe juridique n'est pas forcément écrit. Une analogie peut être faite avec les 
lois scientifiques naturelles. Il s'agit de règles qui sont suffisamment générales 
pour pouvoir s'appliquer en différentes circonstances. Aussi, le principe juridique 
peut changer lorsqu'il ne correspond plus à la réalité sociale, de même la loi 
scientifique change lorsqu'elle ne correspond plus à l'avancée des connaissances. 
D'après cette conception du principe juridique, le système de Common law en est 
autant pourvu que le système de droit civil romano-germanique. Ainsi, les deux 
systèmes juridiques énoncés plus haut, possèdent tout deux des principes, mais qui 
8 
n'ont pas le même format. Dans le système de Common law, les principes 
émanent principalement de la jurisprudence alors que les principes du système de 
droit romano-germanique émanent du législateur. 
3. LA NOTION DE NORME VUE COMME RÈGLE 
SPÉCIFIQUE 
Bien que Paul Amselek parlait du droit d'une manière générale, il semble plus à 
propos de reprendre ses termes pour définir la norme: 
Les règles de conduite sont des outils, des instruments; c'est ce qu'on 
évoque notamment quand on dit que le droit est une «technique», et 
c'est ce que rappelle au surplus l'étymologie même des mots norme 
ou règle qui dénotaient primitivement des outils matériels, concrets: la 
norma latine, dérivée du grec ancien gnômon, désignait à l'origine 
une équerre; la regula désignait- et ce sens est d'ailleurs resté dans la 
langue française- une tige ou planchette servant de référence pour les 
tracés rectilignes. Les règles de conduite sont plus précisément, en 
second lieu, des outils qui donnent, à ceux à qui ils sont adressés et 
qui les utilisent, la mesure de leur possibilités d'agir, de se conduire: 
c'est en ce sens qu'on parle indifféremment d'édicter des règles 
juridiques ou d'édicter des «mesures»; et quand deux règles 
différentes sont appliquées à des cas identiques, on parle de même de 
«deux poids et deux mesures» - sans évoquer le symbole même du 
droit, la balance, qui le place ostensiblement sur le terrain des 
mesures et évaluations. 8 
Il s'agit d'une vision du droit par son aspect utilitaire qui, à la lecture, n'apparaît 
pas englober le droit dans son ensemble, mais semble plutôt décrire les règles 
8 AMSELEK, P., «Le droit dans les esprits>>, dans: AMSELEK, P. et GRZEGORCZYK, C., 
Controverses autour de l'ontologie du droit, Presses Universitaires de France, Paris, p. 28. 
9 
spécifiques apportant des solutions ponctuelles à des problèmes précis. Cette 
définition qui entend définir le droit dans son ensemble, tient peu compte de 
l'aspect fondamental du droit dans lequel s'inscrivent les valeurs et les principes de 
notre société9. En effet l'aspect fondamental du droit ne devrait pas être restreint à 
un ensemble d'outils que l'on utilise, mais devrait être aussi vu comme le reflet de 
l'homme et de ses valeurs telles l'équité, la justice et même l'amour. De telles 
valeurs se retrouvent dans les principes juridiques fondamentaux, qui sont 
difficilement utilisables comme de simples instruments. Les principes juridiques 
généraux, plus que des outils participent au fondement de notre société. Les règles 
spécifiques quant à elles, ont jusqu'à présent joué le rôle de complément aux 
principes juridiques généraux. Ainsi, le droit est d'abord fondé sur les principes 
généraux qui se voient précisés suivant les circonstances particulières par des règles 
spécifiques. Il est donc normal de voir plusieurs règles spécifiques pour un 
principe général. Par conséquent, la définition que propose Amselek correspond 
davantage à la norme vue comme une règle spécifique, que le droit dans son 
ensemble. 
4. LES DISTINCTIONS ENTRE LA TECHNIQUE ET LA 
SCIENCE 
Nous nous devons de développer plus abondamment la distinction entre science et 
technique car elle constitue le noeud de ce mémoire. Cela est d'autant plus essentiel 
que la littérature n'est pas très prolixe concernant la distinction entre ces deux 
9 OBEROORFF, Henri, «Quelle inten"ention du droit?», dans: Centre de recherches critiques sur 
le droit (CERCRID), Le Droit au Contact de l'inovation Technologique, Colloque de mai 1987, 
Université Jean Monnet, St-Étienne, 168 p., p.10 :«Le droit n'est alors pas seulement perçu 
comme une technique d'encadrement et de régulation, mais aussi comme un système de valeur 
transcendant les inovations technologiques en rappelant les impératifs supérieurs de la démocratie 
ou du respect des droits de l'homme». 
10 
termes. La différence entre technique et science n'est pas toujours évidente aux 
yeux de tous et l'on emploie fréquemment l'expression sciences et technologies 
pour désigner un seul ensemble. 
Notons tout d'abord que la technologie est la science qui étudie la technique. Plus 
précisément, le Petit Larousse définit la technologie comme «l'étude des outils, des 
procédés et des méthodes employés dans les diverses branches de l'industrie» 10. Il 
serait donc préférable d'utiliser le terme technique plutôt que technologie afin de 
désigner le procédé ou la méthode. D'ailleurs, le terme technologie entretient une 
confusion entre la technique et la science. Une bonne illustration de cette confusion 
apparaît dans le Journal du Barreau du 15 avril 1996. L'expression de preuves 
scientifiques, était employée pour désigner des tests d'ADN et autres analyses 
biochimiquesll, alors que ces analyses, utilisées à des fins de preuve, répondraient 
davantage à la définition de preuves techniques ou technoscientifiques. 
Dans les milieux scientifiques, la technique est souvent perçue comme le moyen qui 
permet à la science de s'exprimer et de se démontrer. Les propos écrits par Jacques 
Ellul en 19.54 viennent contredire cette idée reçue: 
Chacun sait que la technique est une application de la science, et, plus 
particulièrement, la science étant spéculation pure, la technique va 
apparaître comme le point de contact entre la réalité matérielle et le 
résultat scientifique, mais aussi bien comme le résultat expérimental, 
comme une mise en oeuvre des preuves, que 1 'on adaptera à la vie 
pratique. 
10 Petit Larousse illustré, librairie Larousse, 1980, p. 1004. 
11 CAZAill..E, Jean-François, «La cote d'amour de l'ADN>> et «L'analyse biochimique du 
comportement», Le Journal du Barreau, Cahier Spécial, 15 avril1996, pp. 6-8. 
Cette vue traditionnelle est radicalement fausse. Elle ne rend 
compte que d'une catégorie scientifique et d'un bref laps de temps: elle 
n'est vraie que pour les sciences physiques et que pour le XIxe siècle. 
[ ... ] 
Sous l'angle historique, une simple remarque détruira la sécurité de ces 
solutions: historiquement, la technique a précédé la science, l'homme 
primitif a connu les techniques. Dans la civilisation hellénistique, ce 
sont les techniques orientales qui arrivent les premières, non dérivées 
de la science grecque.I2 
11 
Quoi qu'il en soit de la relation historique entre science et technique, ce n'est pas 
cette relation qui nous intéresse, mais plutôt, une fois la distinction entre les deux 
établie, la relation que chacune de son côté entretient avec notre société. Ellul 
constate que la technique est apparue avant la science. Cela implique qu'il voit une 
distinction entre science et technique. Comment donc les distinguer ? 
La science est définie par le dictionnaire Larousse de la façon suivante: «Ensemble 
organisé de connaissances relatives à certaines catégories de faits ou de 
phénomènes. Ensemble des connaissances humaines sur la nature, la société et la 
pensée, acquise par la découverte des lois objectives des phénomènes, et leur 
explication.».I3 Cette définition est générale et énonce quelques caractéristiques 
que nous devons mettre en évidence. Tout d'abord, la science relève de la 
connaissance et de la découverte. La découverte conduit à la connaissance. Nous 
touchons ici la différence majeure qui existe entre la technique et la science. La 
progression de la connaissance scientifique nécessite des découvertes alors que 
l'avancée des connaissances techniques relève de l'invention. Cela s'explique par 
12 ELLUL, Jacques, lA technique ou l'enjeux du siècle, 1954, p. 1, voir note 2. 
13 Petit Larousse illustré, 1980, p. 931. 
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le fait que la technique n'est qu'un produit du cerveau humain14 alors que la 
science est une compréhension des phénomènes qui nous entourent: «La science 
consiste, pour la communauté scientifique, à partager des évidences et à décrire les 
lois de la nature»15. Une autre spécificité de la science tient à la méthode: «Le tout 
est de procéder objectivement et non de se contenter d'intuitions comme la 
psychanalyse. Ce n'est pas l'objet étudié qui fait la science, mais la méthode.»16. 
Chacun sait que l'objectivité n'est pas la principale qualité de la nature humaine, 
cependant, une démarche objective signifie qu'une même méthode de travail 
employée par deux équipes de recherches différentes conduira aux mêmes 
résultats17. Par ailleurs, qui dit méthode, dit technique, mais il ne faut pas réduire 
pour autant la science à la technique. La manière d'utiliser la technique dénote de 
l'état d'esprit scientifique ou, à l'inverse, de l'état d'esprit purement technique. 
Cette distinction est primordiale dans l'analyse historique des techniques et de leur 
place au sein des sociétés. En effet, une science très développée engendrera 
forcément une technique développée. Dans un tel contexte, une étude centrée sur la 
technique semblera démontrer que la technique est au coeur du développement 
social, alors qu'en réalité cette technique est encore considérée comme l'outil. En 
résumé, la science pourrait être définie comme la découverte de la connaissance 
grâce à une méthode objective, et il en résulte un ensemble organisé de 
connaissances. Bien entendu, tout le savoir n'est pas scientifique, car il n'est pas 
14 JESTAZ, Philippe, «Intervention de Philippe Jestaz», dans: Centre de recherches critiques sur 
le droit (CERCRID), Le Droit au Contact de l'innovation Technologique, Colloque de mai 1987, 
Université Jean Monnet, St-Étienne, 168 p., p.139 :<<Dans un sens large, il y a innovation 
technique chaque fois que l'esprit humain invente un objet nouveau: porte-plume substitué à la 
plume d'oie, [ ... ].». 
15 CABANAC, M., La quête du plaisir. Étude sur le conflit des motivations, Liber, Montréal, 
1995, pp. 8-9. 
16 CABANAC, M., La quête du plaisir. Étude sur le conflit des motivations, p. 10, voir note 15. 
17pAPQN, Pierre, Le pouvoir et la science en France, Éditions du Centurion, Paris, 1978, 315 
p., pp. 255-256 
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issu du processus scientifique. C'est la distinction que fait Michel Cabanac 
lorsqu'il distingue le su du connu: 
Sur ce point il faut se souvenir de la différence entre le su et le connu. 
Tout le monde savait avant Archimède qu'on peut flotter sur l'eau, et 
avant Newton que les pommes tombent des pommiers. Tout le monde 
sait qu'une sensation peut être agréable. Ces savoirs ne recouvrent pas 
nécessairement la connaissance des lois de la physique ou plus 
modestement, de la psychologie sensorielle.18 
Un autre type de savoir est issu de la technique. Il semble que le savoir technique 
provienne essentiellement de l'invention. L'imagination suffit donc à la technique, 
et il n'est pas besoin de méthode objective. On associe souvent technique et 
science car les découvertes scientifiques ont permis la création de nouvelles 
techniques; de nouveaux procédés. Le dictionnaire Larousse, nous l'avons vu, 
définit la technique dans les termes suivants: «Ensemble des procédés d'un art, 
d'un métier.»19. La technique s'attarde donc au procédé et ne s'inquiète pas de 
l'avancement des connaissances20. Cela n'empêche nullement les inventions de 
comporter elles aussi, leur part de mystère sur la façon dont elles vont être utilisées 
par la société et sur l'étendue de leurs applications. L'avantage de la technique sur 
la science vient du fait que les inventions peuvent être utilisées immédiatement. La 
mentalité de l'utilisateur des techniques est celle du prêt-à-porter. Cela implique 
une certaine rapidité et donc une forte efficience entre l'investissement et le résultat. 
Accroître l'efficacité et, en bout de ligne, l'efficience, est d'ailleurs un des objectifs 
principaux de la technique. Le prêt-à-porter implique aussi une certaine spécificité 
et particularité du produit. Le fait d'apporter une réponse spécifique à un problème 
18 CABANAC, M., La quête du plaisir. Étude sur le conflit des motivations, p. 10, voir note 15. 
19 Petit Larousse illustré, 1980, p. 1004. 
20 PAPON, Pierre, Le pouvoir et la science en France, 1978, p. 256, voir note 17. 
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donné tient de l'essence même de la technique. Il s'en suit deux mentalités 
différentes entre science et technique. La mentalité scientifique incite à la 
théorisation, c'est à dire, le maintien d'un certain recul purement intellectuel et 
théorique afin de comprendre la logique de l'ensemble. À l'inverse, la mentalité 
technique, s'en tient à la résolution des cas précis. Même si elle implique souvent 
une certaine complexité, le propre de la technique n'est pas de théoriser. Cela nous 
conduit donc à la notion de technoscience. 
5. LA NOTION DE TECHNOSCIENCE 
Ici encore l'objectif n'est pas de faire le tour de la question sur la technoscience. 
Bien que cette notion soit encore neuve, elle fait déjà l'objet d'opinions 
contradictoires21. Mais, comme pour les notions précédentes, le but est d'exposer 
au lecteur la manière dont le terme technoscience sera interprété dans ce mémoire. 
Le terme techtwscience nous vient de Gilbert Hottois: 
Le terme techno-science nous a paru le mieux convenir pour désigner 
l'entreprise en marche de ce qu'on appelle la recherche scientifique 
contemporaine, dont la technique, [ ... ] constitue le milieu naturel de 
développement et aussi le principe moteur».22 
Depuis, Le Petit Larousse (1991) a "consacré" le terme: «ensemble de recherches et 
d'applications qui mettent en jeu certaines sciences et certaines techniques». En 
1992, Jacques Prades a proposé la définition sommaire suivante: «ensemble 
21 PRADES, Jacques, La technoscience. Les fractures des discours, Éditions L'Harmattan, Paris, 
1992, 288 p. , pp. 9-15. 
22 HOITOIS, Gilbert, Le signe et la technique: la philosophie à l'épreuve de la technique, Aubier, Paris, 1984, p. 59; cité dans: BOUCHARD, Louise et ROCHER, Guy, «L'institutionnalisation 
de la J?rocréation artificielle: étude monographique d'une clinique de fécondation in vittro», dans 
CÔTE, René et ROCHER, Guy, Entre droit et technique: enjeux normatifs et sociaux, Les Éditions Thémis, Montréal, 1994,425 p ., pp. 39-74. 
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institutionnalisé de mise en valeur systématique de la recherche et d'applications 
scientifiques et techniques»23. La technoscience, comme son nom l'indique, 
correspond au développement de la science dans un esprit technique et du 
développement de la technique suivant un modèle scientifique. Si bien que chacune 
des deux disciplines est dorénavant dépendante de l'autre, se fondant en une seule. 
Les conceptions traditionnelles que l'on avait jadis de la science et de la technique 
deviennent de plus en plus désuettes24. Ainsi, la science et la technique qui avaient 
auparavant des modes de fonctionnement différents, des cultures différentes, se 
retrouvent en une seule culture25, soit la culture scientifique et technique26, ou plus 
simplement dit, la culture technoscientifique . L'exemple idéal pour illustrer la 
notion de technoscience est l'empreinte de la cybernétique dans de nombreuses 
disciplines scientifiques. L'ordinateur est devenu tellement omniprésent, que 
certains objets de recherche ne peuvent être conçus sans un programme 
informatique. Cet exemple est peut-être le plus frappant, mais le monde 
scientifique et plus spécifiquement le monde la santé, ont intégré bien d'autres 
techniques qui, comme nous le verrons, ont une influence marquée sur la science et 
la mentalité scientifique. 
23 PRADES, Jacques, La technoscience. Les fractures des discours, 1992, p. 11, voir note 21. 
24 HOITOIS, Gilbert, «Évaluer la technique etlou (ré)évaluer l'éthique? En guise d'introduction», 
dans: HOITOIS, Gilbert, Évaluer la technique. Aspects éthiques de la philosophie de la 
technique, Librairie Philosophique J. VRIN, Paris, 1988, 175 p., pp. 9-12, p. 10: «Aussi, afin de 
prévenir et de dénoncer les perspectives archaïques sur la science qui continuent d'assimiler celle-ci 
à un projet logothéorique- de représentation théorique et discursive-. utilisons-nous volontiers le 
terme de «tecbnoscience>> pour désigner ce qu'on appelle d'une façon trop peu marquée «la science 
contemporaine» ou la «science moderne».». 
25 MENSER, Michael et ARONOWITZ, Stanley, «On Cultural Studies, Science, and 
Technology», dans: ARONOWITZ, Stanley, MARTINSONS, Barbara et MENSER, Michael, 
Technoscience and Cyberculture, Routledge Inc., New-York, 1996,323 p., pp. 7-28; voir aussi: 
PAPON, Pierre, Le pouvoir et la science en France, 1978, p. 263, voir note 17: «L'évolution 
contemporaine des sciences et des techniques a contribué à rapprocher de plus en plus science et 
technologie dans leurs rapports avec la société, si bien qu'il est difficile de les séparer». 
26 BRETON, Philippe, RIEU, Marc-André et TINLAND, Franck, La techno-science en question, 
éléments pour une archéologie du xx.e siècle, Champ Vallon, Seyssel , 1990,250 p., pp 162-172. 
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6. LA NOTION DE SOCIÉTÉ 
La notion de société est un concept bien trop complexe pour prétendre y répondre 
en quelques lignes. Il ne s'agit donc pas ici de développer une définition précise, 
mais inversement de conserver la signification la plus large possible. La définition 
du dictionnaire Larousse, ici encore, donne une bonne idée générale: «Réunion 
d'hommes, d'animaux, vivant en groupes organisés.»27. Cette définition est 
toutefois un peu trop vague. Le lecteur aura compris qu'il n'est fait, dans cet essai, 
aucunement allusion aux sociétés animales telles les sociétés de singes ou autres, 
bien que certaines similarités soient parfois frappantes! Non plus, la notion de 
société employée dans ce mémoire, ne fait allusion à aucun cercle restreint 
organisé, telle par exemple la société scientifique. La définition est plutôt étendue à 
l'ensemble de la population vivant sous un même système juridique, un même 
gouvernement, partageant une même culture ou même un espace commun. Ainsi, 
l'expression de société moderne employée dans les prochains chapitres, fait 
allusion à tous les êtres humains qui profitent des avancées de la technique du 2CJ! 
siècle. Par ailleurs, certains auteurs distinguent parfois les sociétés par un aspect 
particulier tels le système politique, le système juridique, la culture artistique ou le 
développement technique. La notion de société employée dans les prochaines 
pages, fera allusion à l'ensemble de ces aspects réunis. Enfin, comme ce mémoire 
tente d'exprimer la dynamique juridique en droit de la santé au Québec, il faudra 
voir dans le terme société une place dominante de la population du Québec sous 
tous ses aspects. 
27 Petit Larousse illustré, 1980, p. 952. 
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CHAPITRE I 
L'INFLUENCE DE LA SCIENCE SUR LE DROIT 
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Nul ne peut contester que la science a eu au 19C siècle, une influence majeure sur 
notre société. Or, depuis la Deuxième Guerre Mondiale, il semble que cette 
influence s'amenuise. Parallèlement, la technique a pris un essor remarquable 
depuis cette époque. Le droit a forcément, d'une façon ou d'une autre, été affecté 
par ces changements. Cette partie visera à comprendre la façon dont ces 
changements se manifestent et comment le droit s'en trouve affecté. 
1.1. LA PRÉPONDÉRANCE DE LA SCIENCE SUR LE 
DÉVELOPPEMENT DU DROIT 
1.1. L'origine de la popularité des sciences médicales 
Tout comme la technique, la volonté de soigner les maladies humaines remonte à 
l'aube de l'humanité, mais la véritable médecine a vu le jour lorsque l'homme a 
commencé à devenir efficace par ses soins. Même s'il n'en accorde pas tout le 
crédit à Jenner (1749-1823), l'historien Yves-Marie Bercé voit tout de même dans 
le vaccin contre la variole, accepté en 1796, le premier pas d'une médecine qui 
commence véritablement à guérir28. Si Jenner, par sa publication dans la 
Bibliothèque britannique29, périodique très lu sur le continent et publié à Genève, a 
réussi à faire accepter le vaccin, ce n'est cependant pas lui qui en a été l'instigateur. 
Le procédé de la variolisation fut introduit à Londres en 1720 mais, comme la 
plupart des grandes découvertes, ne fut définitivement accepté que bien plus tard, 
soit en 1796. La science médicale comportait donc déjà au début du 17e siècle son 
lot d'adeptes. Mais, il a fallu attendre la fin du siècle avec l'implantation sociale du 
vaccin contre la variole, pour assister à l'émergence d'une confiance générale en la 
28 BERCÉ, Y .-M., Le chaudron et la lancette. Croyances populaires et médecine préventive (1798-1830), Presses de la renaissance, Paris, 1984,335 p., pp. 19-44. 
29 série Sciences et Arts, Genève, 1796-1815. 
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médecine. L'essor des sciences à la fin du 18e siecle est sans aucun doute aussi dO 
à leur implantation dans les milieux d'enseignement français pendant la période 
révolutionnaire30. Condorcet (1743-1794) demandait: «pour l'étude des sciences, 
la priorité sur celle des lettres, et surtout sur celle des langues anciennes, plus 
nuisibles qu'utiles affirmait-il»31. L'historien Rousseau ajoute: 
Enfin, si, pour l'enseignement primaire, la mise en vigueur de la 
réforme demanda près d'un siècle, si, du côté littéraire, elle n'aboutit 
pas avant 1808, du côté scientifique elle fut puissamment réalisé dès 
1795.32 
Parallèlement, pendant les dernières années du 18e siècle on assista, dans tous les 
pays, à une soudaine expansion de la presse scientifique qui fut le premier pas de 
l'ample prolifération poursuivie jusqu'à nos jours33. Une fois enracinée dans la 
confiance sociale, la science médicale a vu se succéder de nombreux esprits 
savants, qui à leur façon ont contribué aux bouleversements des connaissances. Ce 
fut le cas de Claude Bernard (1813-1878) qui fut le père de la médecine 
expérimentale en définissant les principes fondamentaux de toute recherche 
scientifique34. D'une manière plus générale pour la biologie, l'historien Dumas, 
voit lui aussi un changement catégorique à partir du 1~ siècle: 
30pAPQN, Pierre, Le pouvoir et la science en France, 1978, p. 12-14, voir note 17; voir aussi à 
ce sujet au Québec: CHAR1RAND, Luc, DUSCHESNE, Raymond et GINGRAS, Yves, Histoire 
des sciences au Québec, Boréal, Montréal, 1987,487 p., p. 106: «L'évolution des institutions 
médicales, institutions d'enseignement et institutions professionnelles, révèle l'émergence 
progressive, depuis l'aube du XIXe siècle jusqu'au tournant de 1900, d'une médecine de plus en 
plus dissociée des savoirs populaires et de plus en plus proche des sciences de laboratoire modernes 
comme la biologie et la chimie.». 
31 ROUSSEAU, Pierre, Histoire de la science, Librairie Arthème Fayard, Paris, 1945, 823 p., p. 
407. 
32 ROUSSEAU, Pierre, Histoire de la science, 1945, p. 407, voir note 31. 
33 DAUMAS, Maurice, Histoire de la science, Librairie Gallimard, Paris, 1957, 1904 p. , pp. 
108-109. 
34 BERNARD, C., Introduction à l'étude de la médecine expérimentale, Garnier-Flammarion, 
Paris, 1966, 317p.; voir aussi : LECLERQ, René, Histoire et avenir de la méthode expérimentale, 
Masson et Cie, Paris, 1960, 138 p., pp. 85-91. 
La biologie du XIXe siècle se distingue nettement de celle du XVIIIe 
siècle. Elle s'étend considérablement; elle atteint les formes et les 
structures élémentaires de la Vie, transformant ainsi les problèmes 
généraux et en posant de nouveaux. Elle achève de s'affranchir des 
conceptions anciennes et des fantômes métaphysiques, ne se laissant 
guider que par l'observation et l'expérimentation.35 
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Ici s'arrête le bref exposé de l'origine des sciences médicales. Le but de ce chapitre 
n'est pas d'apporter un enseignement exhaustif sur les sciences médicales, mais 
seulement de situer leur développement dans le temps. Nous pouvons voir que 
l'origine de leur popularité a eu lieu à peu près aux mêmes époques que les 
Révolutions anglaise (1689) et française (1789), ce qui n'est peut-être pas le fruit 
du hasard. 
1.1.2. Le lien entre la science et la loi 
L'hypothèse suivant laquelle l'évolution sociale est passée d'une influence 
philosophique à une influence scientifique n'est pas nouvelle. Auguste Comte 
(1798-1857) décrivait la loi des trois états, soit l'état théologique, l'état 
métaphysique et l'état positif: 
L'état positif, lui, s'oppose aux deux précédents quant aux trois 
éléments: il abandonne tout absolu pour se cantonner dans le relatif, 
c'est-à-dire l'unique objet proportionné à notre raison: les faits 
d'expérience et leurs rapports ou leurs lois. De même, pl us 
d'explication ni immanente, ni transcendante, parce que la raison, 
devenue majeure, apprend à considérer positivement dans la nature ce 
qu'elle peut y atteindre: d'où la prépondérance écrasante de 
l'observation sur l'imagination. 
35 DAUMAS, Maurice, Histoire de la science, 1957, p. 1204, voir note 33. 
Or, ces trois états sont incompatibles et tendent à se supplanter. Cette 
incompatibilité, du reste, n'exclut pas leur coexistence dans le temps; 
un même homme peut, pour certains objets, accepter encore des 
explications théologiques ou métaphysiques, et pour d'autres cas (en 
général plus faciles), atteindre la science positive; surtout s'il s'agit des 
hommes qui vivent à une même époque, les uns en sont encore à l'état 
métaphysique ou même théologique, tandis que d'autres entrent 
pleinement dans l'état positif; et de même, tous les peuples de la terre 
ne sont pas également avancés. 
Mais la loi générale reste vraie, en prenant pour un peuple et une 
époque l'état prédominant: on voit naître d'abord la théologie, à 
laquelle s'oppose directement la métaphysique; seule la science positive 
est capable d'exister définitivement, parce que les états précédents, se 
basant sur 1 'imagination, suscitent toujours de nouvelles conjectures et 
discussions; tandis que l'esprit positif, en faisant appel au fait, ralliera 
tous les esprits et fera l'unité doctrinale. Ainsi remplacera-t-illes états 
précédents, non pas en les combattant, mais en les laissant tomber 
d'eux-mêmes, comme des hypothèses vieillies, qu'on abandonne par 
désuétude, ayant trouvé mieux.36 
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Il concluait que la société moderne occidentale vivait sous l'influence dominante de 
l'état positif, associé dans cet essai, à l'influence de la science. Parallèlement, 
Hubert Doucet constate que les grands principes moraux ont été <~uridicisés»37. Il 
s'appuie pour dresser ce constat sur un texte de Guy Rocher, dans une analyse de 
la bioéthique comme processus de régulation sociale où ce dernier considère que 
«la morale elle-même recule devant le juridique» et que «la dignité de la personne, 
son droit à l'intimité, au respect, à la renommée, à l'éducation, aux soins, à 
l'intégrité corporelle et ainsi de suite ne sont plus invoqués en vertu de la loi 
naturelle, mais en vertu d'articles précis de lois positives que l'on a rehaussées 
36 TIIONNARD, F.-J., Précis d'histoire de la philosophie, Desclée & Cie, Éditeurs Pontificux, 
Paris, 1952,p. 709. 
37 OOUCEf, H., Au pays de la Bioéthique- L'éthique biomédicale aux États-Unis, Labor et fides, 
Genève, 1996, p. 51. 
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sous le titre de Chartes ou de Déclaration>~s. Alors qu'Auguste Comte démontrait 
un passage de l'état métaphysique à l'état positif, plus près de nous, Guy Rocher 
souligne un passage des principes moraux aux règles juridiques. Y aurait-il un lien 
entre l'«état positif» d'Auguste Comte que nous associons à un état scientifique et 
les «règles juridiques» de Guy Rocher? 
Pierre Issalys, dans une étude du concept de loi dans les systèmes de droit romano-
germanique et anglo-saxon, semble voir dans les Révolutions anglaise et française, 
l'origine de la loi positive en tant que fondement de la raison et de la justice39. La 
Révolution elle-même apparaît à une étape de la réflexion philosophique précise. 
D'après Issalys, la période révolutionnaire française est inspirée du rationalisme 
cartésien: 
Avec lui s'affirme la conviction que par un raisonnement rigoureux 
inspiré des mathématiques, il est possible de parvenir à la 
compréhension objective et à la mal"trise du monde.40 
Bien que l'on puisse déjà constater ici une influence de la science par l'inspiration 
cartésienne, Issalys n'y voit pas une influence directe sur l'esprit révolutionnaire. 
Il semble plutôt que la Révolution française se soit réalisée dans l'esprit 
positiviste41 de Montesquieu (1689-1743), de Rousseau (1712-1778) et des 
Idéologues42. D'après Issalys: 
38 ROCHER, G., «La bioéthique comme processus de régulation sociale: le point de vue de la 
sociologie», dans Marie-Hélène Parizeau (dir.), La bioéthique Méthodes et fondements, Cahiers 
scientifiques, Montréal, ACFAS, 1991, p. 52. 
39 ISSAL YS, P ., «La loi dans le droit: tradition, critique et transformation», dans: BEUEY, 
Jean-Guy et ISSALYS, Pierre, Aux frontières dujuridfque, Groupe d'Étude sur les Processus de 
Transformation du Droit (GEPTIJD), Faculté de droit, Université Laval, Québec, 1993, pp. 190-
202. 
40 ISSAL YS, P., «La loi dans le droit: tradition, critique et transformation», dans: BEUEY, 
Jean-Guy et ISSAL YS, Pierre, Aux frontières du juridique, 1993, p. 195, voir note 39. 
41 En parlant du début du 1ge siècle, Pierre Papon écrit: «ll serait, sans nul doute, exagéré de 
parler, en étudiant cette époque, d'une politique scientifique au sens où nous l'entendons 
aujourd'hui, mais il faut cependant souligner qu'un certain nombre de scientifiques eurent alors des 
relations étroites avec le pouvoir politique, en particulier sous l'Empire, Napoléon ayant compris, 
Le mouvement des Idéologues, sorte de réseau interdisciplinaire, aspire 
à mettre la loi au service du progrès moral et social43. Son optimisme 
fondamental, caractéristique d'une communauté intellectuelle où 
scientifiques et techniciens sont bien représentés, le distingue à la fois 
de Rousseau- peu confiant dans les capacités de régénération morale 
des société européennes - et de Montesquieu - pour qui le progrès des 
Lumières s'accomplit sur un fond de décadence cyclique des 
civilisations. L'optimisme des Idéologues s'appuie naturellement sur 
les progrès des sciences naturelles depuis l'éclosion de la philosophie 
rationaliste, et sur la croyance que les sciences humaines - et 
notamment celle du gouvernement et de la législation - peuvent et 
doivent s'inspirer des mêmes principes.44 
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Ici encore l'influence de la science apparaît d'une façon dominante. D'après 
l'exposé de Pierre lssalys, un doute persiste quant à savoir si la loi est issue de la 
Révolution, ou plutôt que la Révolution soit née d'une conception spécifique de la 
loi vue comme fondement de la société. Il est probable que ces deux notions soient 
dépendantes l'une de l'autre. Joseph Strayer démontre le lien étroit qui existe entre 
le droit et l'État modeme45. Selon Strayer, les États médiévaux étaient déjà fondés 
sur la loi46. La loi telle que nous l'avons définie existait depuis l'Antiquité, mais 
notre réflexion porte sur son impact dans la société, sur l'importance qu'on lui 
accorde et la manière dont on la perçoit. La dynamique entre la loi et la société a 
évolué au cours des siècles. Ainsi, au 12e siècle, à la naissance des États 
européens, la loi émanait du roi ou du prince et permettait à celui-ci d'affirmer son 
tout comme Colbert, l'intérêt que représentaient, pour le pays, son potentiel scientifique et ses 
savants.», P APON, Pierre, Le pouvoir et la science en France, 1978, p. 15, voir note 17. 
42 Le positivisme est un des traits caractéristiques de l'esprit moderne, spécialement de la pensée 
philosophique du XIXe siècle et l'on en considère Auguste Compte comme le vrai fondateur. 
43 GUSOORF, G., La conscience révolutionnaire- Les Idéologues, Payot, Paris, 1978, pp. 30-
33, 110-122; voir aussi MARTIN, X., «Révolution française et socialisation de l'individu», dans 
MAZAURIC C. (dir.), La révolution française et les processus de socialisation de l'homme 
moderne, Messidor, Paris, 1989, pp. 215-222. 
44 ISSALYS, P., <<La loi dans le droit: tradition, critique et transformation», dans: BElLEY, 
Jean-Guy et ISSALYS, Pierre, Aux frontières du juridique, p. 198, voir note 39. 
45 S1RAYER, J.R., Les origines médiévales de l'État moderne, Payot, Paris, 1979, pp. 41-84. 
46 S1RA YER, J.R., Les origines médiévales de l'État moderne, 1979, p. 90, voir note 45. 
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autorité et d'augmenter son pouvoir47. La soif de paix que ressentaient les 
populations d'Europe les a incitées à respecter la volonté du suzerain en faveur de 
la justice. Au cours des siècles, la loi a pris de plus en plus de place au sein des 
sociétés européennes jusqu'à régler les relations familiales, commerciales et la 
disposition des biens48. Elle était alors considérée comme garante de paix, mais 
pas encore garante de la culture, ni de la structure sociale. Donc, on ne peut pas 
encore dire qu'à cette époque la loi constituait le squelette de la société. C'est grâce 
à un changement d'attitude des sujets, en reportant leur loyalisme sur l'État et sur le 
prince, que les États ont réussi à partir du 16e siècle à s'arracher à l'instabilité et à 
la guerre civile49. Il faudra attendre une lente évolution des mentalités jusqu'au 
positivisme pour en arriver à une changement véritable. Ce n'est qu'à partir d'une 
mentalité positiviste que la loi a réellement été perçue comme garante du contrat 
social: 
Cette période sera féconde pour le Droit dont l'ensemble s'y enrichira 
du contrat social de Hobbes et Rousseau et de l'approche sociologique 
au Droit de Montesquieu. Ces philosophies nouvelles permettront 
surtout l'éclosion du Code civil français, le plus beau fleuron qui ait 
émané du mouvement de la Renaissance humaniste. 50 
Depuis le 18e siècle, il devient cohérent et même logique de suspecter un lien entre 
la mentalité scientifique et la loi. En effet, le positivisme juridique est lié au 
développement des sciences. La mentalité positive, rationnelle, est à l'origine de 
l'expansion des sciences et de la suprématie des lois comme fondement du droit 
occidental. Mais peut-on dire que les lois soient issues d'une mentalité 
scientifique? Il est probable que pendant la période révolutionnaire, les lois aient 
47 S1RA YER, J.R., Les origines médiévales de l'État moderne, 1979, p. 48, voir note 45. 48 S1RA YER, J.R. , Les origines médiévales de l'État moderne, 1979, p. 41 , voir note 45. 49 S1RAYER, J.R., Les origines médiévales de l'État moderne, 1979, p. 151, voir note 45. 
50 GOULET, J., La machine à faire le droit, Presses de l'Université du Québec, Sillery, 1987, p. 
4 . 
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acquis leur suprématie grâce à un contexte sociologique positiviste plutôt qu'une 
mentalité purement scientifique. Parallèlement, il est probable que les sciences 
aussi aient profité de ce contexte. Cependant, l'on peut se risquer à dire que le 
développement fulgurant des sciences a transformé la mentalité sociale positive en 
une mentalité purement scientifique. 
Au XIXe siècle, l'objet des théories du Droit et leurs méthodologies 
même changèrent du tout au tout. L'attention se porta vers les 
collectivités et l'intuition céda la place à l'observation scientifique, avec 
le juriste allemand Friedrich Karl von Savigny.51 
Dès lors, la multiplication des lois s'est effectuée sous une influence scientifique, 
ce qui est plus restrictif qu'une mentalité philosophique positive. En effet, l'état 
d'esprit positif correspond à une perception rationnelle de l'univers basée sur les 
faits. La mentalité scientifique ajoute à cette vision empirique, une méthode 
démonstrative rigoureuse pour établir la réalité. En poussant plus loin, pour 
reprendre le raisonnement d'Auguste Comte lorsqu'il fait l'analogie entre l'esprit 
humain et l'évolution des sociétés, on pourrait aller jusqu'à dire que l'esprit 
scientifique est le plus à même de concevoir la loi telle que nous l'avons définie 
plus haut, à l'image les lois scientifiques ou juridiques. 
51 GOULET, J.,La machine à faire le droit, 1987, p. 5, voir note 50. 
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I.2. LE DROIT EST UNE SCIENCE 
Si la période révolutionnaire a vu nai'tre le droit et la multiplication des sciences, on 
peut alors légitimement soupçonner le droit d'être une science, ou à tous le moins, 
d'en avoir la même logique. 
Dans le préambule, la science a été vue comme une méthode objective dont 
l'objectif principal était d'approfondir la connaissance. Dans tous les domaines 
scientifiques, la connaissance se traduit par des lois (suivant un sens très général). 
Ces lois ont beaucoup de points communs avec les principes juridiques généraux 
qu'on retrouve dans le droit. Sans vouloir entrer dans le débat de l'ontologie du 
droit, on ne peut nier cette similitude entre la loi scientifique et le principe juridique. 
En 1934, Hans Kelsen avait considéré le droit comme une science52. On peut 
ajouter que, tout comme l'ensemble des lois et connaissances font de cet ensemble 
une science, l'ensemble des principes juridiques font du droit une science, peu 
importe l'origine naturelle ou humaine de ses principes. Cependant, on pourrait 
réduire le droit à une technique en affirmant que les lois sont des outils que 
l'homme se donne pour décrire son univers ou établir une stabilité. De ce fait, on 
nierait l'existence même de la science en la transformant en une technique évoluée. 
Dans cet esprit, toute réflexion deviendrait alors inutile et même le travail 
intellectuel deviendrait aussi une technique. Seul le pur produit de l'imagination ou 
l'anarchie ne seraient pas technique. Ce serait accorder un peu trop d'ampleur à la 
définition de la technique. Il serait plus prudent de restreindre la technique au 
procédé. Le principe de droit fait encore partie du processus intellectuel et non du 
procédé. Même si une utilisation quotidienne du procédé engendre des effets sur le 
52JRQPER, Michel, <<Les théories volontaristes du droit: ontologie et théorie de la science du 
droit», Paris, p. 57, voir note 6. 
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processus intellectuel, cela ne fait pas de la réflexion intellectuelle une technique. 
Pour cette raison, le droit devrait, à certains égards, être considéré comme une 
science et non comme une technique. 
D'autres aspects du droit relèvent aussi de l'influence de la science. Ainsi, le 
déroulement actuel de la justice procède d'une manière scientifique. En effet, dans 
les tribunaux, tout comme dans la recherche scientifique, une méthode objective est 
prévue afin de parvenir à découvrir la vérité, tant à l'égard des faits qu'à l'égard du 
droit. C'est à tort que l'on conçoit le déroulement de la justice comme relevant 
exclusivement de la technique. Certes, de nombreuses techniques sont utilisées, 
mais en bout de ligne, c'est la recherche de la vérité qui importe, et non la technique 
pour elle-même ou pour une fin moins élaborée. Les techniques utilisées sont 
même beaucoup plus semblables qu'on ne le pense53. Par exemple, le 
cheminement classique de l'expérimentation scientifique se déroule en trois étapes. 
Il commence par la réalisation d'un protocole d'expérimentation, duquel on obtient 
des résultats qui sont ensuite analysés dans la discussion. Un procès fait lui aussi 
appel à un protocole qui conduit à mettre en évidence des faits et du droit (les 
résultats) et le travail du juge consiste aussi à analyser cette preuve présentée devant 
lui. De plus, dans les deux cas, même s'il ne le devrait pas, il arrive souvent que le 
chercheur ait un préjugé de base et une bonne idée du résultat. 
Par la construction, puis l'application de principes généraux et de lois d'ordre 
général, le droit fonctionne comme une science. Jean-Louis Baudouin voyait aussi 
dans l'essence même du droit un caractère général des principes, même s'il faisait 
plutôt allusion à un universalisme, dans sa comparaison avec les normes éthiques: 
53 HAYE, D.H., <<Proof in Law and Science», 32 Jurimetrics Journa/313-322, 1992. 
La norme et les règles qu'exprime un comité d'éthique sont des règles 
et une norme de référence, ont une vocation universelle (du moins par 
rapport au groupe chargé de l'appliquer) et ont pour but, effet et 
conséquences, de transcender l'individualisme de l'espèce. C'est là un 
type de normativité que le juriste connaît bien et qui est 
ontologiquement proche d'une authentique règle juridique, même s'il 
lui manque encore un universalisme authentique dans sa portée d'une 
part et, d'autre part, une sanction publique entraînant pour le décideur 
une «contraignabilité» formalisée et légalement sanctionnée. 54 
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La règle juridique conçue sous forme de principe relève de la mentalité scientifique. 
En effet, comme nous l'avons vu, la science consiste pour beaucoup à déterminer 
les lois de la nature. Ces lois s'énoncent d'abord sous forme de principes 
applicables aux circonstances. Prenons l'exemple classique de l'attraction terrestre. 
Il s'agit d'une loi générale ou principe de la physique. De celle-ci en découlent 
d'autres plus spécifiques. Par exemple, la célérité d'un corps en chute libre dépend 
du volume de ce corps. Plus spécifique encore: il vaut mieux sauter d'un avion en 
vol muni d'un parachute fonctionnel. En raison de sa spécificité aigüe, cette 
dernière règle relève davantage de la technique que de la science. Le processus est 
le même avec le droit. Par exemple, partons d'un principe juridique général de 
l'inviolabilité de la personne55. Ce principe dans le cas plus spécifique des soins 
devient: «nul ne peut être soumis sans son consentement à des soins, qu'elle qu'en 
soit la nature, qu'il s'agisse d'examens, de prélèvements, de traitements ou de toute 
autre intervention.»56. Toujours dans le cadre des soins, la loi peut être plus 
spécifique encore: «Une partie du corps, qu'il s'agisse d'organes, de tissus ou 
54 BAUOOUIN, J.-L., «L'éthique clinique comme champ de la bioéthique; quelques réfleJtions juridiques», dans: Marie-Hélène Parizeau (dir.), La bioéthique Méthodes et fondements, Cahiers 
scientifiques, Montréal, ACFAS, 1991, 264 p., p. 44. 
55 Charte des droits et liberté de la personne, L.R.Q., c. C-12, a 1: «Tout être humain a droit à la 
vie, ainsi qu'à la sureté, à l'intégrité et à la liberté de sa personne>>; ce principe est aussi présent 
sous l'article 10 al. 1 C.c.Q.: «Toute personne est inviolable et a droit à son intégrité». 
56 Article 11 al. 1 C.c.Q. 
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d'autres substances, prélevée sur une personne dans le cadre de soins qui lui sont 
prodigués, peut être utilisée aux fins de recherche, avec le consentement de la 
personne concernée ou celle habilitée à consentir pour elle.», et plus spécifique 
encore: «Le dossier tenu par un centre hospitalier comprend notamment: (12) le 
document attestant l'obtention du consentement d'un bénéficiaire pour des soins ou 
des services dispensés par le centre hospitalier»57. Rendu à ce stade, il y a 
beaucoup moins de place laissée à l'interprétation, et le contexte devient technique. 
La mentalité scientifique a donc tendance à produire un droit fondé sur les principes 
juridiques généraux, alors que la mentalité technique engendre plutôt des règles 
précises et spécifiques. 
1.3. CONCLUSION 
Pour conclure cette première partie, nous avons vu, depuis les Révolutions 
française et anglaise, à quel point la science avait influencé le droit en général. La 
santé est étroitement liée aux sciences médicales et est particulièrement sensible aux 
découvertes scientifiques. Il s'en suit que le droit de la santé, lui aussi, est d'autant 
plus influencé par la science. En cette fin du 20e siècle, l'esprit scientifique, s'il a 
connu des heures de gloire, tend à perdre dans l'inconscient collectif son statut de 
sagesse ultime et nous verrons dans le prochain chapitre que peu à peu la technique 
tend à s'imposer elle aussi. Si la science est responsable en grande partie du 
développement de la loi, comment le droit va t-il évoluer dans une société où 
l'influence technique prend le pas sur celle de la science? 
57 Article 22 C.c.Q. et Règlement sur l'organisation et l'administration des établissements, D. 
1320-84, (1984) 116 G.O. il, 2745, a 57 al. 12. 
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CHAPITRE II 
L'INFLUENCE DE LA TECHNIQUE SUR LE DROIT 
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Le droit est un domaine varié non seulement dans ses champs d'intérêts mais aussi 
par les divers niveaux de son application. Par exemple, le droit criminel et le droit 
civil sont deux champs d'intérêts différents. Ces secteurs du droit peuvent être 
étudiés sous l'aspect législatif, judiciaire, administratif ou jurisprudentiel. Chacun 
de ces aspects possède sa dynamique propre, et chacun revêt tant un caractère 
scientifique qu'un caractère technique. Pour cette raison, on peut dire que le droit 
est une science, mais qu'il est aussi une technique. En effet, à bien des égards, le 
droit s'est développé et fonctionne comme une science, alors qu'à d'autres égards, 
il s'apparente davantage à une technique. Selon François Gény, le droit est une 
connaissance, c'est-à-dire «une façon spécifique d'appréhender les faits sociaux, 
dans la perspective de faire peser sur ces faits des conséquences juridiques», mais 
aussi une pratique, avec son cortège de règles, de concepts et d'institutions. 58 
11.1. LE DÉVELOPPEMENT DE LA TECHNIQUE 
Même s'il ne prétend pas faire l'histoire de la technique, Jacques Ellul expose de 
façon assez claire l'évolution de la technique à travers les âges59. Il ressort de son 
étude une relation étroite entre les civilisations et la technique. Il constate que la 
technique a permis la persistance de certaines civilisations, et à d'autres, de faire 
des bonds considérables dans leur évolution et leurs conquêtes. Ellul constate 
aussi l'essor considérable de la technique depuis 1750, commençant avec l'énergie 
hydraulique. Il associe cet essor, entre autre, à «Une intention technique claire, qui 
consiste en une intention de masse orientant délibérément la société entière dans le 
sens de la technique»60. Mais, peut-on affirmer pour autant, comme il semble le 
58 GÉNY, F., Science et technique en droit privé positif, 1914, pp. 1-2, voir note 1, cité dans 
ASSIER-ANDRIEU, L., Le droit dans les sociétés humaines, 1996, p. 37, voir note 7. 59 ELLUL, Jacques, La technique ou l'enjeux du siècle, 1954, pp. 20-56, voir note 2. 
60 ELLUL, Jacques, La technique ou l'enjeux du siècle, 1954, p. 48, voir note 2. 
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dénoncer, que la technique est au centre de cette époque? Peut-on affirmer que dès 
le début du 19e siècle une partie de l'Occident commence à vivre un état technique, 
comme les trois états au sens où l'entend Auguste Comte? Malgré ce que semble 
dire Jacques Ellul, avec le recul de notre expérience moderne, il semble plus 
approprié de dire que la technique à travers les âges et même pendant la Révolution 
industrielle, est restée un moyen et non une fin. Ainsi, depuis la Révolution 
française, la technique a d'abord servi de support ou d'application au 
développement de la connaissance humaine, c'est-à-dire au développement de la 
science. Même si «le 1~ siècle est l'âge de la technologie triomphante»61, il n'en 
demeure pas moins que la science a toujours été dominante au sein de la société de 
cette époque. Cependant, il n'y a qu'un pas de la science à la technique et cette 
dernière entrera au 2oe siècle dans le moule que la science a formé depuis la 
Révolution française. Christian Miquel et Guy Ménard, dans leur étude 
sociologique de la technique, conviennent que science et technique forment un 
couple sacré: 
Ce qui est nouveau, c'est également le statut de couple sacré que 
forment désormais la science et la technique, marchant main dans la 
main sur la route du Progrès qu'elles tracent, défrichent et illuminent. 
Transformées désormais en valeurs, science et technique sont ainsi non 
seulement résolument passées du côté d'un sacré de respect, mais le 
couple qu'elles forment dessine en outre une nouvelle complémentarité 
sacrée: tandis que la science dévoile les mystères de l'univers, la 
technique, pour sa part, s'appuyant sur la puissance quasi infinie qui se 
trouve ainsi déployée, transforme et régénère le monde. 
Dans ce couple, c'est la science qui semblerait avoir le premier rôle, le 
plus valorisé en tout cas (encore qu'elle doive se plier aux exigences). 
61 BRETON, Philippe, RIEU, Marc-André et TINLAND, Franck, La techno-science en question, 
éléments pour une archéologie du xx.e siècle, 1990, p. 94, voir note 26. 
Telle panu"t. bien être l'image symoolique dominant le 19e siècle, comme 
le rappelle, Thuillier: la science, mère de toutes les techniques.62 
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Ce n'est que dans la deuxième moitié du 2oe siècle que la technique commence à 
prendre la forme d'une influence universelle au Québec63. 
Dans notre époque moderne du 20e siècle, on parle de moins en moins de science, 
et davantage de technoscience: 
Les sciences expérimentales (les sciences dites exactes, les sciences de 
la nature) et les techniques ont opéré une jonction et même une fusion, 
que veut exprimer le terme «technoscience».64 
Même si science et technologie sont parfaitement compatibles, la technique prend 
de plus en plus d'espace, tel le gros aiglon d'une nichée aux dépens du petit. 
Jusqu'au 20e siècle, elle n'était considérée, que comme un outil qui permettait de 
développer la science, ou bien, son émanation. Elle est maintenant un sujet 
d'enseignement aussi poussé que la science; un objet d'étude et de recherche en 
soi. Si bien qu'on s'appuie maintenant sur la science pour développer la technique. 
C'est la science qui est devenue l'outil65. 
62 MIQUEL, C. et MÉNARD, G., Les ruses de la technique, Boréal, Montréal, 1988, 389 p., p. 
232. 
63 BOUCHARD, Louise et ROCHER, Guy, «L'institutionnalisation de la procréation artificielle: 
étude monographique d'une clinique de fécondation in vittro», dans CÔ1É, René et ROCHER, 
Guy, Entre droit et technique: enjeux normatifs et sociaux, 1994, p. 65, voir note 22: «D'une 
manière générale, les progrès techniques ont connu une croissance plutôt lente jusqu'au XIXe 
siècle. Toutefois, depuis la Deuxième Guerre mondiale, cette croissance s'est accéléré. Le 
phénomène technique a pris une telle ampleur qu'il s'étend maintenant à tous les domaines de la 
VIe». 
64 ROCHER, G., «La bioéthique comme processus de régulation sociale: le point de vue de la 
sociologie», 1991, p. 51, voir note 38. 
65 MAUSS cité dans: ELLUL, Jacques, LA technique ou l'enjeux du siècle, 1954, p. 8, voir note 
2 . 
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11.2. LE DROIT EST UNE TECHNIQUE 
Nous avons vu que le droit s'est développé dans un contexte scientifique et qu'à 
bien des égards, il peut être qualifié de science. Nous verrons dans ce chapitre que 
le droit revêt aussi tout un aspect technique non négligeable, et qu'à ce titre, il peut 
aussi en toute légitimité être qualifié de technique: 
De par leur nature même, la technologie et le système juridique ont en 
commun d'être tous les deux un discours régulateur, un discours fait 
de normes et de règles à observer, qui s'imposent par des décisions 
que l'on peut appeler "professionnelles". S'il est vrai que le droit est 
fait de règles, cela paraît peut-être moins évident en ce qui concerne la 
technologie. C'est pourtant le cas. 66 
Les auteurs font ici un rapprochement entre le droit et la technologie. Ce 
rapprochement met essentiellement en évidence l'aspect technique du droit. Bien 
que le mot technologie implique souvent un caractère scientifique, les auteurs Côté 
et Rocher distinguent dans leur introduction la technologie de la science. Dans cette 
définition transparaît surtout le caractère utilitaire du droit. Cet aspect utilitaire, 
adapté aux circonstances et donc spécifique, bien qu'il n'en soit pas l'unique 
caractéristique, apparru"t dans toutes les sphères du droit. 
Dans un autre ordre d'idées, nous avons vu que la justice se déroulait d'une 
manière scientifique. La jurisprudence qui en résulte, le plus souvent, apporte des 
solutions spécifiques ponctuelles au droit. Jean-Louis Baudouin, dans sa 
comparaison entre l'éthique et le droit, citée plus haut, voit aussi dans la 
jurisprudence une application du droit au particulier: 
66 C61É, René et ROCHER, Guy, Entre droit et technique: enjeux normatifs et sociaux, Les Éditions Thémis, Montréal, 1994,425 p., p.l2 de l'introduction, voir note 22. 
Le droit, comme l'éthique, connaît en effet le cas par cas. La décision 
du tribunal est la résolution individualisée d'un conflit. L'analogie, 
cependant, ne me paraît pas très exacte. La norme jurisprudentielle, en 
effet, n'est dans la très grande majorité des cas que l'application à une 
instance particulière d'une norme déjà universelle et générale, 
formalisée et publiquement sanctionnée que le tribunal va rechercher 
soit dans la législation, soit dans la sagesse collective du droit que sont 
les grands principes juridiques. 67 
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La recherche d'une solution juridique adaptée aux circonstances est, en effet, le but 
premier de l'aspect judiciaire du droit. Or, le cas par cas est justement un caractère 
de la technique. Les jugements des tribunaux, en contexte romano-germanique, 
démontrent bien le visage technique du droit. Il faut préciser que l'analyse se situe 
dans un contexte romano-germanique, car la qualification des décisions judiciaires 
de Common law est plus compliquée. En effet, bien que cette différence 
s'amenuise, dans la Common law traditionnnelle la plupart des principes juridiques 
généraux se retrouvent dans la jurisprudence. Dans le système romano-
germanique, les principes se retrouvent plutôt dans la loi. 
La précision étant un autre caractère de la technique, il n'est pas surprenant de 
retrouver des lois très précises qui couvrent tous les problèmes susceptibles de se 
présenter. Depuis quelques années, la modernisation d'une loi a eu pour effet 
d'accroître le nombre d'articles qu'elle contenait. En commençant par le Code civil 
du Québec dont l'actualisation en 1991 a eu pour effet d'augmenter le nombre 
d'article de 16 %. 
67 BAUDOUIN, J.-L., «L'éthique clinique comme champ de la bioéthique; quelques réflexion juridiques», 1991, p . 44, voir note 54. 
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Toujours dans le même esprit, la technique a pour effet de changer la façon dont le 
droit se façonne. Pendant tout le Ige siècle, les valeurs sociales constituaient la 
base de la construction juridique. La technique, de son côté, a tendance à énumérer 
les problèmes plutôt que de concevoir une dynamique sociale. Il s'ensuit qu'un 
droit technique se contente de répondre à chacun des problèmes particuliers plutôt 
que de concevoir une dynamique générale. La réflexion ne naît plus d'un contexte 
général, mais se construit en réaction à des situations problématiques qui 
surviennent, ici encore, au cas par cas68. 
Une des conséquences que l'on peut entrevoir est la domination du droit curatif sur 
le droit préventif. Le droit technique est d'abord un droit qui se transforme en 
réaction aux problèmes qui se présentent. Ce n'est peut-être pas un hasard si les 
tribunaux depuis des années n'arrivent plus à fournir à la demande, et si l'objectif 
central du ministre de la Justice, en ce début d'année 1999, est encore d'augmenter 
l'accessibilité de la population aux tribunaux. Il ne faudrait cependant pas 
restreindre le droit à son activité judicaire; la dynamique de "réaction" du droit 
s'applique tout autant au législateur. Ainsi, l'on voit apparaître des lois à fins 
universelles qui ont pour seule fonction de répondre à un ou des problèmes 
donnés. 
Tels sont les principaux aspects techniques du droit. Il a été omis volontairement 
de faire allusion aux techniques de base que l'on retrouve notamment dans les 
68 ROBERT, Jacques, «Les droits de l'homme menacés ou vivifiés», dans: CEN1RE DE 
RECHERCHES CRITIQUES SUR LE DROIT (CERCRID), Le Droit au Contact de l'inovation Technologique, Colloque de mai 1987, Université Jean Monnet, St-Étienne, 168 p., pp. 48-49: 
«Alors, en terminant, je vous dirai qu'en ce qui me concerne, je ne suis pas très favorable à une législation dans ces domaines tant qu'il n'y a pas une réalité sociale qui nous interpelle et tant que les choses ne sont pas quantitativement importantes. [ ... ]Alors légiférer? Attendons qu'un certain 
nombre de cas significatifs se présentent. Dans une opinion aussi divisée comme la nôtre, je me demande s'il n'est pas urgent d'attendre.». 
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méthodes oratoires ou les techniques de rédaction. Si elles font partie intégrante du 
droit technique, elles n'entrent pas dans la réflexion au même niveau, et ne sont 
ainsi que de peu d'intérêt. Jusqu'à présent, nous avons parcouru les principaux 
caratères techniques du droit. Nous verrons, à titre d'illustration dans les 
prochaines sections, comment la jurisprudence du droit de la santé et 
l'administration des hôpitaux sont influencés par la technique. 
11.3. L'INFLUENCE DE LA TECHNIQUE SUR LA 
JURISPRUDENCE 
Cette section permettra d'effectuer une étude de la jurisprudence dans le secteur de 
la santé. Elle n'est pas uniquement composée des décisions rendues par les 
tribunaux de droit commun (Cour du Québec, Cour supérieure, Cour d'appel et 
Cour suprême). Les conflits du secteur de la santé ont aussi beaucoup fait appel 
aux tribunaux administratifs que sont la Commission des affaires sociales 
(maintenant le Tribunal administratif du Québec), le Tribunal des professions et 
autres instances qui rendent des décisions de nature judiciaire tels: comités de 
discipline, Commission de révision69, Conseils d'arbitrage70. Une attention 
particulière sera donc accordée aux tribunaux administratifs. Comme la Cour 
suprême jouit d'un statut particulier et répond aussi aux questions qui proviennent 
des provinces de Common law, nous nous contenterons d'étudier les instances 
exclusivement québécoises. De toute façon, l'absence de la Cour suprême n'aura 
pas un effet marqué car l'analyse sera essentiellement quantitative. 
69 Loi sur la protection du malade mental(L.Q. 1972, c. 44, a. 30 et ss.). 
70 Loi de l'assistance médicale (L.Q. 1966, c. 11, a. 9 et ss.), remplacée par la Loi sur l'assurance 
maladie (L.Q. 1970, c. 37, a 41 et ss.). 
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11.3.1. Les tribunaux de droit commun 
Cette étude ne se veut pas une analyse exhaustive du volume de la jurisprudence, 
mais un décompte significatif traduisant la variation du nombre de jugements 
rendus au cours des années en droit de la santé. Seul un échantillon suffisament 
large d'années sera analysé afin de savoir si le début de l'ère technique, soit 
environ 1950, a marqué un changement sur la façon dont la justice (en volume de 
décisions rendues) s'est comportée depuis la Révolution française. 
Concernant le droit de la santé, les décisions des tribunaux de droit commun ne 
traitent principalement que de responsabilité médicale. Or, il s'agit d'un secteur du 
droit où la technique a peu d'emprise. Les règles juridiques de la responsabilité 
médicale proviennent de principes généraux du Code civil et n'ont presque pas 
changé depuis 1866. Si une mentalité technique commence à prendre place depuis 
1950, comme le soumet ce mémoire, l'analyse devrait en rendre compte dans les 
prochaines lignes. Quel lien peut-on faire entre le volume de la jurisprudence et la 
mentalité technique? Dans une société où prévaut une mentalité technique, le 
nombre de poursuites serait de nature à augmenter car, en raison d'une meilleure 
alphabétisation, d'une plus grande médiatisation, les patients sont plus au fait de 
leurs droits et la médecine est moins mystérieuse à leurs yeux. Ainsi, dans une 
société technique ou technoscientifique, la science est davantage remise en 
question. Une augmentation du nombre de poursuites devrait conséquemment se 
traduire par une augmentation du nombre de décisions judiciaires. Par ailleurs, si 
le droit de la santé devient plus précis et plus complexe, le contenu juridique des 
décisions judicaires devrait lui aussi suivre le même chemin, et se complexifier. 
Les premiers procès documentés en responsabilité médicale remontent au début du 
19C siècle. Jean Domat, premier jurisconsulte du ne siècle, a formulé le concept 
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de responsabilité pour faute. Si l'ignorance cause un dommage, elle est une faute. 
Au 18e siècle avec la Révolution française et le Code de Napoléon, on délaisse le 
côté répressif et pénal de la responsabilité médicale. C'est donc au début du 1ge 
siècle qu'apparaissent les procès tels qu'on les pratique actuellement, avec des 
conséquences relevant du même ordre. Cette étude consistera à énumérer les 
décisions judiciaires touchant le droit de la santé générées depuis le début du 19e 
siècle, au Québec. Nous avons vu que l'influence de la technique sur la société 
s'accompagne d'une augmentation de conflits et de poursuites en matière de santé. 
Pour qu'une influence soit aussi constatée en droit, il ne faut pas énumérer le 
nombre de poursuites, mais bien le nombre de jugements. Une justice visant 
l'efficacité doit pouvoir augmenter le nombre de jugements rendus. Les jugements 
influencés par la technique devraient, dans la même logique, avoir tendance à se 
complexifier et se préciser. Une étude complète intègrerait donc idéalement le 
décompte du nombre de pages par décision et du nombre de sujets de droit abordés 
dans chaque ratio decidendi. Dans le cadre de ce mémoire, seul un décompte des 
jugements a été effectué, présumant que ce calcul soit assez révélateur pour détecter 
une tendance. 
Il existe malheureusement peu de répertoires de jurisprudence avant 1900. Seul le 
Répertoire Général de Jurisprudence Canadienne?! dresse une liste de la 
jurisprudence depuis 1770. En 1937, ce répertoire sera remplacé par l'Annuaire de 
Jurisprudence et de Doctrine du Québec. En s'en tenant à ces répertoires, il est 
possible que certaines décisions soient laissées de côté, mais comme il a été dit plus 
71 BEAUCHAMP, JJ., Répertoire Général de Jurisprudence Canadienne, Wilson & Lafleur Ltée, 
Montréal, 1770-1974: Résumé, sous forme alphabétique et chronologique de toutes les décisions judiciaires rapportées du Conseil privé, de la Cour suprême, de la Cour de l'échiquier, des Cours 
d'amirauté, de la Commission des chemins de fer et des tribunaux de la province de Québec et de 
toute la puissance du Canada dans tout ce qui tombe sous la juridiction du parlement fédéral. 
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haut, l'essentiel est d'avoir une idée valable de l'évolution du volume de la 
jurisprudence à travers les années. 
La figure ci-dessous illustre le décompte des décisions rendues par les tribunaux de 
droit commun traitant de droit de la santé à chaque année depuis 1770. Afin de ne 
pas fausser les résultats, sont exclues de ce décompte toutes les décisions qui 
relèveront par la suite de la compétence des instances administratives, i.e.: droit 
disciplinaire, réclamation d'honoraires, relations médecin/hôpital , etc. Ces 
décisions seront analysées dans le prochain chapitre. Sont inclus au décompte ci-
dessous la plupart des conflits entre les patients et les professionnels de la santé 
et/ou les établissements de santé et les actions pour exercice illégal d'une 
profession: 
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Figure 1. Nombre de jugements des tribunaux de droit commun 
rendus par année en droit de la santé 
18 
16 
14 
NOMBRE 
DE 12 
JUGEMENTS 
10 
8 
6 
4 
2 
TEMPS (année) 
Cette figure montre une certaine stabilité de 0 à 1 décision par année pendant 125 
ans, entre 1800 et 1925. Par la suite entre 1925 et 1960 on constate une 
augmentation passagère, jusqu'à 5 et 6 décisions en 1939 et 1940. Enfin, les 
années 60' marquent le début d'une augmentation évidente du nombre de 
décisions. Cependant, cette augmentation s'effectue en dents de scie, ce qui laisse 
penser qu'il ne s'agit que d'un mouvement d'époque diffus et non d'une tendance 
systématique traduisant un changement significatif des comportements judiciaires. 
Il est clair que l'activité judiciaire a augmenté, mais pas de façon aussi significative 
qu'on aurait pu l'imaginer. En effet, malgré un sommet de 17 jugements en 1997, 
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l'année 1998 ne produit que 7 jugements. La comparaison des moyennes tous les 
vingts ans qu'illustre la figure suivante, sera peut-être plus évocatrice: 
Figure 2. Moyennes annuelles de décisions rendues par les 
tribunaux de droit commun par tranches de vingt ans: 
8 
MOYENNE 
ANNUELLE 
(nombre de 
jugements) 6 
4 
2 
• Moyennes 
1 900/20 1920/40 1 940/60 1 960/80 1 980/98 
TEMPS (années) 
Cette figure 2 confirme les tendances de la figure 1. Les années 1980 à 1998 
indiquent une moyenne de jugements plus élevée que celles des années précédentes 
et déjà de 1960 à 1980, l'augmentation était évidente. La croissance amorcée dans 
les années 60' n'est pas seulement le fruit de l'évolution régulière du droit de la 
santé, car depuis 1800 il a fallu attendre plus de 100 ans pour que la jurisprudence 
augmente de façon importante. L'influence de la technique sur les tribunaux de 
droit commun n'est peut-être pas directe. Elle est peut-être atténuée par un système 
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judiciaire mal adapté qui impose une procédure assez lourde, des frais et des délais 
importants. Si bien qu'en bout de ligne, l'augmentation du nombre de jugements 
s'en trouve freinée. Une étude plus approfondie de la complexification des 
jugements ou du droit jurisprudentiel, nous montrerait peut-être une influence de la 
technique sur les juges et l'organisation de lajustice d'une façon plus marquée que 
l'augmentation du nombre de jugements. Quoi qu'il en soit, la justice s'est aussi 
adaptée d'une autre manière au besoin d'efficacité exigé par la technique. C'est ce 
que nous verrons dans l'analyse de la jurisprudence administrative développée dans 
la prochaine section. 
11.3.2. Les tribunaux administratifs 
Le procédé utilisé sera le même que celui des tribunaux de droit commun. 
L'objectif, ici encore, est d'observer puis d'interpréter l'évolution du volume de la 
jurisprudence administrative. Les décisions des tribunaux ou autres instances 
administratives comprennent notamment: les décisions disciplinaires (comité ou 
tribunal), les décisions concernant les conflits administratifs avec les 
établissements, rendus par les instances d'appel (permis, élections, privilèges, etc.) 
et les appels concernant la protection des malades mentaux. La sélection des 
décisions a été effectuée à partir du sujet et non de l'instance décisionnelle. Cela 
s'explique par le fait que certains conflits étaient auparavant réglés par les tribunaux 
de droit commun, puis ont été inclus dans la compétence des tribunaux 
administratifs. Par exemple, auparavant, l'appel d'une décision disciplinaire était 
renvoyé devant les tribunaux de droit commun. Or, depuis 1973, le Tribunal des 
professions est compétent pour entendre ces appels72. Afin d'observer l'évolution 
du nombre de décisions traitant de cet aspect, il est nécessaire de comptabiliser sous 
la même rubrique l'ensemble des jugements traitant de la protection du malade 
72 Code des professions (L.Q. 1973, c. 43, a 162 et ss). 
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mental, qu'elles proviennent des tribunaux de droit commun ou administratifs. 
L'évolution de ce droit a voulu qu'il devienne de compétence administrative; c'est 
la raison qui explique que même provenant de tribunaux de droit commun, les 
décisions soient toutes colligées sous la rubrique des tribunaux administratifs. Le 
décompte des décisions des tribunaux administratifs est cependant plus compliqué 
que celui des tribunaux de droit commun car les répertoires sont plus nombreux et 
surtout plus récents. Depuis 1975, avec la création de la Commission des affaires 
sociales (C.A.S.)73 et la publication systématique des décisions de droit 
disciplinaire, l'analyse de la jurisprudence administrative ne pose pas de problème. 
Le décompte de la jurisprudence avant cette date est problématique car, en droit 
professionnel, les comités de discipline ne publiaient pas leur décisions, sauf 
quelques exceptions dans la Gazette officielle. De plus, dans le cadre de la présente 
recherche, les ordres professionnels (médecins, dentistes, pharmaciens, 
optométristes), appliquant leurs règles à la lettre, ont tous refusé l'accès à leurs 
archives. Seul l'ordre des infirmières et infirmiers du Québec a aimablement 
accepté de fournir le décompte annuel des décisions de son comité de discipline. 
Les autres instances administratives regroupées par la suite dans la CAS, elles non 
plus, n'ont pas publié leur décisions. Avant la CAS, la plupart des lois prévoyaient 
leurs propres recours. Ainsi, la Loi sur la protection de la santé publique 74 et la 
Loi sur la santé et les services sociaux15, possédaient le même recours devant trois 
juges de la Cour provinciale. La Loi des institutions pour malade mentar6 ne 
prévoyait aucun recours administratif jusqu'en 197277. De 1972 à 1974, l'on 
pouvait en appeler à une Commission de révision dont les décisions n'ont pas été 
73 Loi sur la Commission des Affaires Sociales (L.Q. 1974, c. 39), remplacée depuis novembre 
1997, par la Loi sur la Justice administrative (L.Q. 1996, c. 54), qui institue le Tribunal 
administratif du Québec. 
74 L.Q. 1972, c. 42, a. 35 et s. 
75 L.Q. 1971, c.48, a. 106 et s. 
76 S.R.Q. 1964, c.166. 
77 L.Q. 1972, c. 44, a. 30 et s, voir note 69. 
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publiées et cette Commission a ensuite été remplacée par la C.A.S.78. D'autres lois 
du secteur de la santé19 n'ont jamais prévu de recours administratifs pendant leur 
existence. La Loi de l'assistance médicale80 est une des rares lois du secteur de la 
santé à prévoir, déjà en 1966, une Commission de l'assistance médicale, dont la 
fonction était de régler les conflits qui pouvaient survenir quant aux montants 
remboursables aux médecins. Cette loi a ensuite été remplacée en 1970 par la Loi 
sur l'assurance maladie (I..am)81, qui elle aussi prévoyait un conseil d'arbitrage. La 
loi sur l'assurance maladie82 refondue contient maintenant, depuis 1989, un appel 
devant la C.A. S. (art. 18.4 Lam), permettant un recours additionnel des personnes 
lésées par une décision de la Régie. Si l'on résume, hormis les décisions 
disciplinaires, seuls deux organismes n'ont pas publié leurs décisions: la 
Commission de l'assistance médicale (1966) et la Commission de révision (1972). 
Les autres lois du secteur de la santé prévoyaient un appel devant les tribunaux de 
droit commun ou n'en prévoyaient pas du tout. La conséquence de ces lacunes, 
comme nous le verrons plus loin, n'est pas de nature à affecter les résultats de la 
présente analyse. 
Jusqu'en 1974, les conflits concernant la protection du malade mental et la santé et 
les services sociaux étaient réglés devant les tribunaux de droit commun. Tel qu'il 
a été dit plus haut, ils seront néanmoins répertoriés comme des décisions dont le 
sujet est administratif puisqu'après 1974, ils relevaient de la C.A.S.. La figure 3 
qui suit contient aussi le décompte des appels disciplinaires avant 1974, les 
décisions de la C.A.S. concernant la protection des malades mentaux et les services 
78 L.Q. 1972, c. 44, a 57, voir note 69. 
79 Loi des hôpitaux (S.R.Q. 1%4, c.164); Loi de l'hygiène publique (S.R.Q. 1%4, c. 165); Loi 
sur les maladies vénériennes (S.R.Q. 1%4, c. 168); Loi sur les hôpitaux privés (S.R.Q. 1%4, c. 
217); Loi sur les services médicaux (L.Q. 1970, c.40). 
80 L.Q. 1966, c.11, a 9 et ss . 
81 L.Q. 1970, c. 37, a. 41., voir note 70. 
82 L.R.Q., c. A-29, a . 54. 
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de santé et services sociaux, l'ensemble des décisions disciplinaires des comités de 
discipline du secteur de la santé et les appels au Tribunal des professions. Des 
dizaines de décisions disciplinaires ont été éliminées parce que rendues le même 
jour pour le même objet d'infraction. 
Figure 3. Nombre de décisions de nature judiciaire rendues par 
les instances administratives annuellement en droit de 
la santé 
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Nul besoin d'une analyse approfondie pour constater que les années 70' ont vu 
naître une explosion du nombre de décisions des tribunaux administratifs dans le 
secteur de la santé. Comme nous l'avons dit plus haut, ce résultat est quelque peu 
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faussé par le fait qu'il manque toutes les décisions disciplinaires avant 1973. 
Toutefois, ces manques n'auraient changé que légèrement l'allure de cette courbe. 
En effet, le premier comité de discipline n'a été créé qu'en 190983, celui des 
pharmaciens en 191684, celui des dentistes en 192485, celui des optométristes et 
opticiens en 193786 et celui des infirmières et infirmiers en 194687. Il y a donc eu 
forcément une augmentation progressive du nombre de décisions disciplinaires 
depuis 1909. De plus, au début du fonctionnement de ces comités, les décisions ne 
semblaient pas fréquentes. Par exemple, sur quelques années prises au hasard 
(1915, 1926, 1927, 1930 et 1937), c'est seulement en 1927 qu'un avis de 
suspension d'un médecin a été publié, alors que cette procédure de publication 
devait être obligatoire pour toutes les suspensions ou destitutions. Sans être 
concluant d'aucune façon, il y a tout de même là un indice que l'activité 
disciplinaire avant l'ère technoscientifique devait être moins intense. 
Les tribunaux administratifs sont nés pendant les années 60', il ne faut donc pas 
s'attendre à un fonctionnement optimal de ceux-ci avant quelques années. La 
figure 3, montrant une croissance du nombre de décisions au début des années 70', 
en est une démonstration éloquente. Les tribunaux administratifs ont été créés pour 
répondre au besoin d'efficacité d'une société technoscientifique. L'augmentation 
importante du volume de la jurisprudence indique que celle-ci est donc bien 
adaptée. 
83 Loi concernant la profession médicale et la chirurgie (9 Ed. VII, c. 55, a. 4002bb). 
84 Loi de pharmacie (6 Geo. V, c. 29, a. 15). 
85 Loi sur les chirurgiens dentistes (14 Geo. V. c. 54, a. 5081). 
86 Loi des opticiens et optométristes (1 Geo. VI, c. 122, a. 10). 
'07 Loi concernant l'Association des infirmières de la Province de Québec (10 Geo. VI , c. 88, a. 
46). 
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11.3.3. Conclusion 
L'augmentation du nombre de décisions judiciaires traduit certainement une 
augmentation des poursuites contre les professionnels de la santé, bien que ce 
décompte ne soit pas le meilleur moyen pour prouver ce fait. Il traduit aussi, sans 
doute, l'augmentation des situations juridiques susceptibles de conflits. Ainsi, 
l'ensemble du droit de la santé est devenu plus complexe, plus technique dans la 
plupart de ses aspects: la relation médecin-patient, le nombre de spécialités ou 
professions médicales, les obligations des professionnels de la santé, le droit 
judiciaire en responsabilité médicale, etc.. Bref, autant de raisons qui expliquent 
un accroissement du volume de la jurisprudence. Cette augmentation aurait pu être 
le fruit d'une évolution lente du droit de la santé depuis 200 ans, mais on constate 
qu'elle ne date que des années 60'. Il est donc fort probable que la "technicisation" 
d'une société scientifique en une société technoscientifique en soit l'explication. 
Parallèment à l'augmentation des décisions judiciaires, nous avons pu constater un 
développement important de la jurisprudence administrative. La figure 4 qui suit, 
résume les figures précédentes en montrant simultanément l'évolution judiciaire et 
administrative: 
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Figure 4. Nombre de décisions judiciaires ou de nature 
judiciaire en droit de la santé à travers les années 
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L'augmentation du nombre de décisions administratives est fulgurante lorsqu'on la 
compare à celle des tribunaux de droit commun. On peut interpréter cette 
augmentation comme une influence directe de la technique sur l'administration de la 
justice dans le secteur de la santé. Les tribunaux administratifs sont plus 
spécialisés, plus rapides et financièrement beaucoup moins coûteux que les 
tribunaux de droit commun. Pour faire une analogie avec la sélection biologique de 
Darwin, les tribunaux plus efficaces sont forcément ceux qui ont le plus de chance 
d'être sollicités, car ils sont les mieux adaptés à une société technoscientifique où 
l'efficacité est un des objectifs privilégiés. 
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11.4. L'INFLUENCE DE LA TECHNIQUE DANS 
L'ADMINISTRATION DE LA SANTÉ 
L'administration de la santé est, elle aussi, influencée par le mouvement technique 
de notre époque. Cette influence se manifeste principalement dans un but 
d'efficacité, par une technocratisation de tous les niveaux de l'administration88. 
Cela crée une nouvelle culture administrative apportant avec elle ses règles 
propres89. 
Pendant plusieurs années, des chercheurs du Centre de Recherche en Droit Public 
et autres collaborateurs, se sont penchés sur le phénomène normatif, au Québec, 
dans l'administration des hôpitaux. De nombreuses publications ont vu le jour 
grâce à cette recherche, notamment un article de Guy Rocher rapportant les résultats 
d'une étude sur les règles créées pour régir l'acquisition et l'utilisation des 
équipements co1lteux. Comme cet article apporte de nombreux points qui 
intéressent cet essai, les prochaines lignes analyseront certains des éléments les 
plus révélateurs. Dans son étude, Guy Rocher désigne deux producteurs de règles: 
les administrateurs patentés et les ingénieurs biomédicaux90. Ces professionnels, 
dit-il: «savent comment normer l'organisation d'une entreprise quelle qu'elle soit». 
L'auteur parle de normes d'une façon générale sans préciser le type. Mais la 
lecture du contexte montre bien, pour la plupart de ces normes, qu'il ne s'agit pas 
de lois générales, mais bien de règles précises~ de normes techniques. Les 
88 LAFOREST, M., «Réflexion sur l'intervention technocratique dans les centres de services 
sociaux», 29:3 Service Social425-438, 1980, pp. 430-432. 
89 RACINE, P., «Gestion professionnelle et gestion technocratique des services sociaux», 19:59 
Revue Internationale d'Action Communautaire 129-134, 1987, pp. 128-129. 
90 ROCHER, G., «Y a-t-il des normes d'allocation des équipements coOteux en milieu 
hospitalier?», 20 RD.U.S. 219, 1990, pp. 223-224; voir aussi MACHABÉE, Louis et 
ROCHER, G., «Une profession du développement technolopque: l'émergence de l'ingénieur 
biomédical en milieu universitaire et hospitalier>~ . dans: CO'I'E, René et ROCHER, G., Entre 
droit et technique: enjeux normatifs et sociaux, Les Éditions Thémis, Montréal, 1994, pp. 75-95. 
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exemples qu'il met de l'avant réfèrent notamment à «la façon de préparer un bon 
dossier, quelles règles il faut suivre, quels standards il faut invoquer pour mettre 
les chances de son côté». Il fait aussi allusion à trois règles spéciales de procédure: 
«la participation, le consensus et le "chacun son tour"». Ces trois règles spéciales 
sont davantage apparentées à des principes généraux, mais elles agissent en toile de 
fond et sont réduites à trois, contrairement aux normes techniques dont le nombre 
est difficilement chiffrable. Peut-être cela nous montre-t-il tout de même que les 
principes généraux sont nécessaires et ne disparaîtront jamais totalement, même 
dans une société très technique. L'auteur ajoute que: 
L'ensemble des règles, y compns évidemment ces trois règles 
spéciales, ont d'importantes fonctions dans l'organisation et la marche 
de l'hôpital et en particulier en ce qui concerne l'acquisition des 
équipements. 
Elles ont ce que les sociologues appellent des fonctions manifestes et 
des fonctions latentes.91 
Les fonctions manifestes, poursuit l'auteur, visent à établir un certain ordre dans le 
fonctionnement des demandes et la gestion de l'hôpital. Parmi les fonctions 
latentes, Guy Rocher mentionne l'acculturation du personnel médical. Cette 
fonction consiste à faire assimiler par le personnel médical la culture du 
gestionnaire. Or, comme la culture actuelle du gestionnaire et de l'ingénieur 
biomédical s'inscrit sous l'influence de la technique, la fonction d'acculturation 
impose au personnel médical une façon de penser très technique, dans leurs tâches 
administratives. L'auteur souligne aussi le fait que les médecins les mieux 
assimilés sont «les gros consommateurs d'équipement». Ils sont donc aussi 
91 ROCHER, G., «Y a-t-il des normes d'allocation des équipements coftteux en milieu 
hospitalier?», 1990, p. 225, voir note 90. 
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plongés dans un environnement technique dans l'exécution de leurs tâches 
médicales92. Une autre fonction à laquelle réfère G. Rocher est celle de la justice: 
C'est le sentiment que, lorsque les règles sont connues, lorsqu'elles 
sont suivies, lorsqu'elles sont transparentes, la justice règne. Au bout 
du compte on atteint une certaine justice.93 
On voit donc qu'à l'égard des hôpitaux, l'influence de la technique agit en 
profondeur et non pas seulement dans les actes quotidiens plus ou moins 
automatiques, mais aussi jusque dans les objectifs de fonctionnement. 
On pourrait prétendre que cette influence technique ne touche pas le droit, car ces 
normes ne sont pas juridiques. En effet, les règles dont il est question dans l'article 
de G. Rocher n'ont pas, d'une manière générale, de substrat solide, et sont 
difficilement justiciables. Cependant, on peut les classer dans leur grande majorité, 
lorsqu'il ne s'agit pas de règlement en bonne et due forme94, soit d'us et coutumes, 
soit d'actions administratives qui peuvent souvent faire l'objet de contestation 
devant les tribunaux administratifs. Par ailleurs, une telle influence massive sur 
92 Voir aussi à ce sujet CHAUVENET, Antoinette, <<La machine bureaucratique: effet de 
l'industrialisation de la médecine sur les rapports sociaux de production de soins», dans BOZZINI, 
Luciano, RENAUD, Marc, GAUCHER, Dominique, LLAMBIAS-WOLFF, Jaime (dir.), 
Médecine et société: les années 80, Éditions coopératives Albert Saint-Martin, Laval, 1981, pp. 
339-354; MACHABÉE, Louis et ROCHER, G., «Une profession du développement 
technologique: l'émergence de l'ingénieur biomédical en milieu universitaire et hospitalier», dans: 
CÔ1É, René et ROCHER, G., Entre droit et technique: enjeux normatifs et sociaux, 1994, pp. 
75-95, voir note 90. 
93 ROCHER, G., «Y a-t-il des normes d'allocation des équipements coftteux en milieu 
hospitalier?», 1990, p. 227, voir note 90. 
94 Prenons par exemple: COMMISSION DES IMMOBILISATIONS C.H., Règlements et 
politiques de fonctionnement, Montréal, Conseil de la santé et des services sociaux de la région de 
Montréal métropolitain, 1988; voir aussi: ROCHER, G., BRILLON, Yves, MULAZZI, Pierrette 
et LEROUX, Thérèse, «L'élaboration "diagonale" d'une normativité: le processus d'allocation des 
équipements médicaux entre centres hospitaliers}}, dans CÔ1É, René et ROCHER, G., Entre droit 
et technique: enjeux normatifs et sociaux, Les Éditions Thémis, Montréal, 1994, pp. 97-129, p. 
107. 
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des règles non juridiques ne peut pas ne pas avoir une influence importante sur les 
règles juridiques. 
11.5. CONCLUSION 
Pour conclure cette deuxième partie on peut dire que, si le droit est à l'origine fondé 
sur des principes généraux à cause d'un contexte scientifique, nous avons vu dans 
cette partie qu'il détenait aussi tout un côté technique non négligeable. C'est peut-
être la raison pour laquelle nous avons pu constater une adaptation de la 
jurisprudence et de l'administration des hôpitaux, sous l'influence de la technique, 
dès les années 60'. En effet, cette influence est venue changer la façon dont le droit 
québécois était appliqué depuis la Révolution française, et, depuis les années 60', 
la jurisprudence traditionnelle des tribunaux de droit commun a soudainement 
augmenté son volume. La résolution des conflits dans le secteur de la santé a, par 
ailleurs, emprunté un chemin plus adapté au besoin d'efficacité d'une société 
technoscientifique, soit celui des tribunaux administratifs dont le nombre de 
décisions a crQ depuis les années 70' de façon importante. Du côté de 
l'administration des hôpitaux, la multiplication des normes spécifiques est 
indéniable. Nous avons vu aussi que le développement de ce type de normes 
répondait à une influence souvent directe et parfois indirecte de la technique. Reste 
à savoir où s'arrêtera cette mutation du droit. Pourra-t-on se permettre un droit 
aussi spécifique? 
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CHAPITRE III 
LE DROIT EST UNE TECHNOSCIENCE 
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Cette dernière partie cherchera à comprendre, à travers le droit de la santé, le 
devenir du droit, dans le contexte technoscientifique actuel. Nous avons vu que, 
sous l'influence de la technique, le droit avait tendance à s'adapter. Nous verrons 
dans les prochains paragraphes que la transformation de la science en technoscience 
lui impose des compromis importants. Cela nous conduira à réfléchir sur 
l'adaptation du droit face à ces compromis. 
111.1. LE DÉCLIN DE L'AUTONOMIE DE LA SCIENCE 
Depuis la Deuxième Guerre Mondiale, la technique est devenue une influence 
sociale, si bien que la science même en a été transformée. Qu'en est-il de la 
situation actuelle? Tout porte à croire que la science devient progressivement une 
technoscience. Cela implique une perte d'autonomie que la science possédait jadis. 
Par ailleurs, l'intérêt que l'on porte à la technique réduit l'importance que l'on 
accordait à la science. De ce fait, cette dernière perd son monopole et subit même 
certaines remises en question. Nous verrons dans ce dernier chapitre comment 
tous ces effets se manifestent concrètement dans le secteur de la santé et en droit de 
la santé. 
Si la remise en question de la science est un phénomène discret, cela est peut-être 
dO à une absence de volonté explicite de remise en question par la société. Le 
phénomène peut cependant être constaté à divers égards. Il sera exposé dans les 
prochaines lignes quelques indices qui laissent penser que la science n'est plus 
considérée comme LA réponse aux attentes de notre société. 
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111.1.1. Le médecin perd son monopole de responsable 
de la santé 
Que la médecine soit un art ou une science95, importe peu pour ce chapitre. Ce qui 
importe, c'est qu'elle soit perçue aux yeux de la· société comme un mandataire du 
discours scientifique, dans ce qu'il a de rationnel et de certain. 
Depuis la fin des années 70' et le début des années 80', une réflexion s'est amorcée 
à propos de la santé, des soins de santé et de leurs coûts. La conjoncture 
économique difficile a forcé les États à se pencher sur ces questions. En effet, les 
récessions successives ont appauvri les gouvernements qui ont alors cherché à 
réduire leurs dépenses. Le secteur de la santé s'est avéré un domaine où les 
dépenses étaient considérables. Pour reprendre quelques chiffres au Québec, alors 
que les restrictions budgétaires avaient déjà commencé en 1996, la santé accaparait 
13 milliards des dépenses publiques, soit 31 % du budget québécois, près de 10 % 
de la main-d'oeuvre totale et près de 60% de la main d'oeuvre professionnelle%. 
C'est dans ce contexte que certains économistes ont essayé de comprendre les 
origines et causes des dépenses de santé. En effet, des économistes avaient 
commencé à s'intéresser à la santé depuis les années 50', mais c'est véritablement 
depuis les années 80' que leurs idées ont commencé à être socialement acquises. 
Leur point de vue est intéressant en ce qu'il provient d'un regard externe au monde 
médical. Cela leur confère donc une certaine objectivité. Par ailleurs, cette 
implication d'économistes dans la réflexion sur la santé constitue une brèche dans 
le monopole des médecins à l'égard de la santé. On s'aperçoit que la notion de 
95 FOLSCHEID, Dominique, «La question de la médicalité», dans: FOLSCHEID, D., 
FEUILLEr-lE MINTIER, B. et MATfEI, J.-F., Philosophie, éthique et droit de la médecine, 
Presses Universitaires de France, Paris, 1997,605 p., pp. 111-112. 
96 MINISTÈRE DE LA SANIÉ ET DES SERVICES SOCIAUX, La santé et les services 
sociaux. Enjeux et orientations stratégiques d'un système en transformation, octobre 1996, p. 3 . 
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santé des individus ou d'une population qui jusqu'alors avait été déterminée 
principalement par les médecins revêt un nouveau visage. En effet, la notion de 
santé n'est plus définie à partir des symptômes physiologiques d'une personne, 
mais plutôt du cadre général de bien-être physique et mental de chacun97. La 
définition choisie depuis plus de quarante ans par l'Organisation Mondiale de la 
Santé (O.M.S.), revient maintenant au centre des réflexions: «la santé est un état de 
bien-être physique, mental et social et non seulement l'absence de maladie ou 
d'infirmité»98. De plus, comme pour ne pas étendre la juridiction des médecins, 
on insiste de plus en plus sur les déterminants externes qui influencent la santé, à 
savoir le bien-être mental et social des individus. Ces déterminants sont les modes 
de vie, l'environnement, l'organisation des soins, le taux d'inoccupation, etc.99, et 
sortent du champ d'expertise purement médical. L'économiste Evans décrit bien ce 
phénomène de remise en question de la science médicale: 
C'est ainsi que dès le milieu du siècle les fournisseurs de soins avaient 
acquis un pouvoir de domination institutionnelle et, surtout, 
intellectuelle considérable en définissant à la fois ce qu'est "un état de 
bonne santé" et par quels moyens l'atteindre. Quant à l'O.M.S. , c'était 
une voix qui prêchait dans le désert. 
Aujourd'hui, on assiste à un renversement des courants de pensée. 
L'autorité exclusive exercée par les méthodes "scientifiques", 
classiquement positivistes, tant pour définir les objets de connaissance 
que pour déterminer les voies de cette connaissance, a suscité un 
malaise grandissant [ ... ]. 
En même temps, une évaluation plus rigoureuse du système de soins 
lui-même a montré que les pratiques y sont beaucoup moins étroitement 
97 SINDING, C., «Un modèle en morceaU>), 284 La recherche 4, supplément, novembre 1995. 
98 O .M.S., Constitution de l'OM.S. , 1948. 
99 Livre Banc: Nouvelle perspectives pour la santé des canadiens; voir aussi: CÔ1É, C., 
LAROUCHE, D. et SA V ARD, H. pour la RÉGIE RÉGIONALE DE LA SANTÉ ET DES 
SERVICES SOCIAUX DU SAGUENAY -LAC-SAINr-JEAN, La consommation de services de 
santé et le sous-développement économique régional: sommaire des résultats, Direction des 
ressources financières et matérielles, services des études opérationnelles, mai 1997, pp. 1-2. 
liées à la connaissance scientifique ou à toute autre forme de savoir que 
ne le laisse entendre le discours officieJ.100 
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Si Evans souligne le fait que désormais la santé ne devrait plus être assujettie au 
monopole scientifique, il constate par ailleurs que le discours officiel ne semble pas 
changer de direction: 
En revanche, les décideurs sont extrêmement sensibles au fait (et même 
à la simple éventualité) qu'une nouveauté dans le do mai ne 
pharmaceutique, technologique, diagnostique ou autre puisse améliorer 
la santé.1o1 
Cette constatation s'explique par le fait que notre société est passée d'une influence 
scientifique à une influence technique. Ainsi, dans la même logique, les décideurs 
pourraient fort bien accepter de remettre en question le contexte scientifique dans 
lequel la santé se définit, et en même temps favoriser tout développement 
technologique. C'est une logique qui illustre bien la façon dont les sciences 
deviennent, suite à des choix politiques et économiques, des technosciences. 
Il existe plusieurs effets de la dépossession du monopole des médecins sur la santé. 
Un des effets s'observe dans le respect de l'autonomie des patients. Au Québec, 
l'aff aire Nancy B 102 a clairement établi l'autorité du patient sur son propre corps. 
Les paramètres médicaux ne sont plus les seuls à entrer en ligne de compte dans les 
choix de santé des individus. Un autre effet, moins direct celui-là, réside dans le 
100 EV ANS, R.G., STODDART, G.L., «Produire de la santé, consommer des soins>> , dans: Être 
ou ne pas être en bonne santé. Biologie et déterminant sociaux de la maladie, Les Presses de 
l'Université de Montréal, Montréal, 1996, pp. 37-73, p. 40-41. 
101 EV ANS, R.G., STODDART, G.L., «Produire de la santé, consommer des soins», dans: Être 
ou ne pas être en bonne santé. Biologie et déterminant sociaux de la maladie, 1996, p. 41 , voir 
note 100. 
102 Nancy B. c. Hôtel-Dieu de Québec et Dr. Marceau, [1992] R.J.Q. 361 (C.S.). 
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recours à la justice contre les médecins fautifs. L'art de la médecine ne procure 
plus l'immunité qu'on invoquait encore au début du 1~ siècle103. Le nombre de 
poursuites intentées contre les membres de l'Association Canadienne de Protection 
Médicale est passée de 323 en 1978 à 1415 en 1996104. Même si les décisions 
contre les médecins pour la même période ne sont passées que de 14 à 29, ces 
chiffres indiquent tout de même que les patients n'ont plus la même révérence à 
l'égard des médecins qu'il y a vingt ans. De plus, le développement des moyens 
techniques de communication fait en sorte que les personnes sont mieux informées 
de leurs droits et de leurs recours. 
Enfin, nous voyons aussi apparaître de nombreuses autres alternatives à la 
médecine traditionnelle. Celles qu'on appelle les médecines douces: la chiropratie, 
l'acupuncture, la massothérapie, la thalassothérapie, etc., occupent de plus en plus 
de place dans le monde de la santé, et revendiquent de plus en plus le statut de 
profession. Même si légalement, elles n'ont pas à ce jour, le statut de professions 
médicales au sens du Code des projessions105, il n'en demeure pas moins que la 
population y fait de plus en plus appel de façon concurrente à la médecine 
traditionnelle. Il faut y voir, encore ici, une remise en question de la médecine 
traditionnelle et des sciences dans la confiance de la population qui se tourne peu à 
peu vers des alternatives; vers d'autres techniques non scientifiques. 
La médecine tend donc à perdre, peu à peu, une sorte d'exclusivité du savoir 
qu'elle avait au début du 1~ siècle. Mais, ce n'est pas le seul effet de son 
103 Thouret-Noroy c. Guigne, Cass., Req. 18 juin 1835, S. 1835.1.401; voir aussi : LESAGE-
JARJOURA, P., LESSARD, J. et PIDUPS-NOOTENS, S., Éléments de responsabilité civile 
médicale. Le droit dans le quotidien de la médecine, Yvon Blais, Cowansville, 1995,376 p .. 
104 TÔTII, François, La responsabilité civile médicale, DRT 701 Droit médical/, Université de 
Sherbrooke, Faculté de droit, Programme de maîtrise en droit de la santé, Sherbrooke, 1997-1998, 
713 p., p. 15. 
105 L.R.Q., c. C-26. 
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association avec la technique. Nous verrons ci-dessous qu'elle tend aussi à perdre 
de sa liberté. 
111.1.2. La recherche scientifique est de plus en plus 
contrôlée 
Le contrôle de la science est un phénomène complexe. Certains parlent d'une 
relation étroite entre la science et la démocratie106. Sans vouloir entrer dans une 
réflexion aussi poussée, il faut tout de même mettre de l'avant un effet direct de 
l'association étroite, moderne, entre la science et la technique, soit un contrôle 
accrO de la société sur la science devenue technoscience. Notons tout de même 
qu'il existait avant la technoscience un certain contrôle de la société sur la science, 
mais ce contrôle s'en trouve augmenté avec l'association de la science et de la 
technique. La logique est assez simple. Depuis toujours, les inventions techniques 
servent à effectuer des tâches. La technique est donc tributaire des besoins d'une 
société. En associant technique et science, cette dernière doit donc aussi 
indirectement tenir compte d'une certaine demande sociale et répondre de ses 
résultats: 
Le problème posé par l'existence de liens plus étroits entre science et 
technologie nous renvoie en fait à la question plus générale suivante: 
l'activité scientifique est-elle totalement autonome par rapport à son 
contexte économique et social? 
[ ... ] 
Le débat sur l'autonomie de la science est loin d'être clos, mais il est 
clair que l'image d'une science dont le développement et la dynamique 
106 STEN GERS, Isabelle, Sciences et pouvoirs. La démocratie face a la technoscience, Éditions 
La Découverte, Paris, 1997, 120 p .. 
seraient indépendants du contexte social et économique ne correspond 
plus guère à une réalité.HY7 
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Ainsi, par cette association, la science doit se soumettre à un contrôle 
supplémentaire, celui qu'exerce la société sur la technique. L'on pense 
naturellement au contrôle économique mais, il existe d'autres types de contrôle qui 
n'en n'ont pas moins la même origine. Papon désigne trois niveaux de contrôle: 
«le niveau des concepts, celui des thèmes et celui des institutions.»108. Il ne sera 
exposé plus bas que quelques exemples évocateurs, laissant à d'autres le mérite d'y 
consacrer une étude plus poussée. 
Raymond Duschesne109 écrivait en 1984, que les pays industrialisés ont commencé 
à se doter de politiques scientifiques après la Deuxième Guerre Mondiale. De telles 
politiques visaient à assurer la production, la diffusion et l'application du savoir 
scientifique et technologique en fonction de ses objectifs généraux. Mais on 
pourrait aussi y voir une appropriation par l'État du développement scientifique. 
C'est ce qui a permis au Québec en 1982 de prendre le virage technologique. Il 
s'agissait d'une initiative du ministre d'État au Développement Économique: «de 
faire des nouvelles technologies (l'électronique, la biotechnologie, etc.) 
l'instrument privilégié de la croissance économique et du développement 
social.» uo. 
107pAPQN, Pierre, Le pouvoir et la science en France, 1978, p. 259-263 et pp. 242-246, voir 
note 17. 
108 PAPON, Pierre, Le pouvoir et la science en France, 1978, p. 260, voir note 17. 
109 DUSCHESNE, R., «La politique scientifique au Canada: pour une économie politique de la 
science et de la technologie», dans CAMBROSIO, Alberto et DUSCHESNE, R., Science, 
technologie et société. Les enjeux du Progrès, Presses de l'Université du Québec, Montréal, 1984, 356 p., p. 159; voir aussi: .PAPON, Pierre, Le pouvoir et la science en France, 1978, pp. 39-78, 
voir note 17. 
110 DUSCHESNE, R., «La politique scientifique au Québec: pour une économie politique de la 
science et de la technologie», 1984, p. 180, voir note 109. 
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Un autre contrôle de la société sur la recherche scientifique apparaît dans les 
comités d'éthiquelll, les codes d'éthiques et la bioéthique. Il ne s'agit pas d'un 
contrôle proprement juridique, mais le monde de la recherche, avant l'apparition de 
la bioéthique, n'était restreint ni dans son objet ni dans ses méthodes. La 
bioéthique, chien de garde moral, est apparue en réaction à des méthodes 
scientifiques momlement inacceptables. Le mouvement a été initié aux États-Unis, 
à la fin des années 60', à la fois comme protestation contre la médecine scientifique 
qui avait perdu le sens de la compassion médicale, et pour intégrer de façon 
responsable les progrès biomédicaux à 1 'ensemble de la vie sociale112. Bien 
qu'encore en croissance, elle est maintenant solidement implantée au Québec, et 
maintenant, le monde universitaire de la recherche doit respecter le "code d'éthique" 
édicté par les trois plus importants organismes subventionnaires113. Les 
universités sont dotées d'un ou plusieurs comités d'éthique principalement chargés 
de s'assurer du respect des sujets de recherche humains et animaux dans les 
protocoles d'expérimentation. En principe, sans l'avis favorable d'un comité 
d'éthique de la recherche, un projet de recherche ne pourrait recevoir de 
subvention. La plupart des centres hospitaliers aussi possèdent un comité 
d'éthique qui veille au respect des patients dans le cadre d'expérimentations. 
D'autres types de comités d'éthique hospitaliers peuvent aussi, lorsque des choix 
médicaux difficiles se présentent, aider les médecins, les familles et les patients 
dans leur prise de décision. Il ne s'agit pas d'un contrôle au sens strict, mais cela 
indique néanmoins que l'élément médical n'est plus seul à être pris en 
111 GAGNON, E.,les comités d'éthique: la recherche médicale à l'épreuve, P.U.L., Ste-Foy, 1996, pp. 47-82. 
112 OOUCET, H., Au pays de la Bioéthique- L'éthique biomédicale aux États-Unis, 1996, pp. 13-32, voir note 37. 
113 CONSEIL DE RECHERCHES MÉDICALES DU CANADA (CRM), CONSEIL DE 
RECHERCHES EN SCIENCES NATURELLES Er EN GÉNIE DU CANADA (CRSNG) et CONSEIL DE RECHERCHES EN SCIENCES HUMAINES DU CANADA (CRSH), Énoncé de politique des trois Conseils: Éthique de la recherche avec des êtres humains, Ministre des 
Approvisionnements et Services Canada, aoOt 1998. 
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considération. Par ailleurs, un médecin qui choisirait d'aller contre l'avis du comité 
d'éthique serait dans une position délicate. La bioéthique, dans sa réflexion 
théorique, devait aussi encadrer la recherche scientifique par la recherche des 
valeurs morales de la société. D'une certaine façon, cet encadrement, tout comme 
les comités d'éthique, n'avait pas pour objectif de limiter la recherche scientifique, 
mais plutôt de lui permettre de croître en cohésion avec les valeurs sociales. Il 
ressort tout de même que la science s'en trouve davantage encadrée114. La 
littérature est maintenant pourvue d'une imposante bibliographie discutant (en bien 
ou en mal) du bien fondé des avancées scientifiques et de leur impact social115. La 
science a donc perdu de sa liberté et s'en trouve de plus en plus encadrée. 
Le Québec et le Canada sont, malgré tout, encore assez souples vis-à-vis de la 
recherche scientifique, si on les compare avec la France. En France, le contrôle de 
la recherche biomédicale relève maintenant de la responsabilité de l'État. Celui-ci a 
mis sur pied des Comités consultatifs de protection des personnes dans la recherche 
biomédicale (CCPPRB). Créés en vertu de la «loi Huriet»116, leur saisine est 
obligatoire (art. L. 209-12) pour tous les projets publics ou privés de recherche 
biomédicale. Un avis défavorable du CCPPRB interdit la continuation d'un projet 
sous peine correctionnelle (art. L. 209-20). Le contrôle de la recherche 
technoscientifique est donc un phénomène qui se généralise. 
114 HOTIOIS, Gilbert, <<Liberté, humanisme, évolution», dans: HOITOIS, Gilbert, Évaluer la 
technique. Aspects éthiques de la philosophie de la technique, librairie Philosophique J. VRIN, 
Paris, 1988, 175 p., pp. 85-96, p . 87: «[ ... ]la liberté de la recherche ne va plus tout à fait de soi, 
qu'elle fait, à certains égards, problème fondamentalement, d'où les questions de nature éthique et 
plus généralement philosophique qu'une fraction lucide de la communauté scientifique commence à 
se poser et à se poser de plus en plus expressément depuis Hiroshima et depuis Asilomar»; voir 
aussi: HOITOIS, Gilbert, «Bioéthique: du problème des fondements à la question de la 
régulation», dans: HOTIOIS, Gilbert et SUSANNE, Charles, Bioéthique et libre-examen, 
Editions de l'Université de Bruxelles, Bruxelles, 1988, 111 p., pp. 101-111. 
115 Voir à ce sujet: «The Aight from Science and Reason», 775 Annals New York Academy of Sciences 9-368, 1996, numéro presque entièrement consacré à la place de la science dans la société. 116 Loi du 20 décembre 1988, modifiant le Code de la santé publique. 
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Nous avons vu que la technoscience impliquait une certaine remise en question de 
l'importance de la science ainsi que l'apparition d'un nouveau contrôle social sur 
celle-ci. Il s'agit d'ascendants sociaux, externes, sur la science. Nous verrons 
dans la prochaine section qu'il existe aussi un ascendant interne, celui de la 
technique sur la science, dont les effets sont déjà palpables en droit. 
111.1.3. L'influence de la technique sur la science 
Les propos de Jacques Ellul, cités par Pierre Papon, illustrent fort bien la 
dépendance qui s'est créée entre science et technique: 
La technique est en amont et en aval de la science, mais en plus elle est 
au coeur même de la science; celle-ci se projette et s'absorbe dans la 
technique, et la technique se formule dans la théorie scientifique. Toute 
science, étant devenue expérimentale, dépend de la technique qui seule 
permet de reproduire techniquement les phénomènes. Or cette 
technique reproduit abstraitement la nature pour permettre 
l'expérimentation scientifique: d'où la tentation de contraindre la nature 
à l'artificiel techno-scientifique.ll7 
Lorsque la notion de technoscience a été soulevée dans le préambule, l'exemple de 
l'informatique a paru le plus à même de mettre en lumière la dépendance de la 
science vis-à-vis la technique. Si la vision de la science à travers la fenêtre 
informatique offre des possibilités énormes, il en résulte aussi nécessairement une 
certaine perte d'autonomie de la science et de la mentalité scientifique. En effet, le 
chercheur doit s'astreindre à respecter les limites de l'informatique, voire à réfléchir 
en informaticien avant d'élaborer sa recherche. Dans d'autres circonstances où le 
procédé technologique est très développé, on en arrive même à se servir de la 
117 EI.LUL, Jacques, Le système technicien, Calmann-Lévy, 1977,361 p., p. 141, cité dans PAPON, Pierre, Le pouvoir et la science en France, 1978, p. 265, voir note 17. 
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recherche scientifique pour justifier l'utilisation de la technique ou d'un instrument 
couteux de haute technologie. L'informatique n'est évidemment pas la seule 
technique à imposer des contraintes envers la science réduisant ainsi son 
autonomie. Prenons, par exemple, toute la recherche biomédicale dont les visées 
sont, presque exclusivement, l'application thérapeutique. Gilbert Hottois confirme 
l'ascendance de la technique sur la science en énonçant la question qui s'impose de 
plus en plus au sein de notre société: «Que devons-nous faire de l'homme?»lls. 
La vieille question traditionnelle du pourquoi de l'existence de l'homme, à l'origine 
du développement des sciences, a maintenant été remplacée. Le déclin de 
l'autonomie de la science est donc amorcé en profondeur. 
111.1.4. Conclusion 
Nous avons vu que l'association de la science à la technique en une technoscience 
impliquait pour la science des changements importants. Des critiques de la science 
avaient déjà été élaborées auparavant, mais il ne s'agissait pas d'un mouvement 
social profond. Par exemple, un courant de pensée avait attribué à la science la 
défaite des Allemands après la Première Guerre Mondialell9. Le mouvement 
118 HOTIOIS, Gilbert, «Bioéthique: du problème des fondements à la question de la régulation», dans: HOTIOIS, Gilbert et SUSANNE, Charles, Bioéthique et libre-examen, 1988, p. 108, voir 
note 114. 
119 ROY, J .-R., Les héritiers de Prométhée, Les Presses de l'Université Laval, Sainte-Foy, 1998, 202 p., pp. 99-100: <<À l'été 1918 et après quatre années de guerre, tous les Allemands s'attendent à une victoire spectaculaire de leurs forces sur tous les fronts . On prévoit et on se prépare à un âge d'or pour les sciences exactes et la technologie qui auront livré cette victoire. Puis tout bascule 
subitement, et c'est la défaite brutale à l'automne 1918. Un courant d'abord contestataire, mais 
vite dominé, se dessine autour d'une philosophie de la vie (Lebensphilosophie) de type 
néoromantique et existentialiste. [ .. . ] Les attitudes envers la science jusqu'alors si positives se 
renversent, et deviennent carrément hostiles. Il devient alors de bon aloi de cibler les scientifiques 
comme boucs émissaires de la défaite et des maux de la société allemande d'après-guerre. [ ... ] Pour beaucoup d'intellectuels allemands, il faut convaincre le grand public de l'échec de la 
science»; voir aussi: FORMAN, P., «Weimar Culture, Causality, and Quantum Theory, 1918-1927: Adaptation by German Physicists and Mathematicians to a hostile lntellectual Environmenb>, Historical Studies in the Physical Sciences, Vol3., 1971, p. 1-115; SPENGLER, 0., The decline of the West, Alfred A. Knopf, New York, vol. 1- 1926 et vol. II- 1928. 
66 
actuel est, cependant, plus profond car il n'est pas exprimé. La remise en question 
de la science nous indique que la science ne revêt plus le statut dont elle a bénéficié 
tout au long du 19e siècle. Ainsi, plus qu'une remise en question, on constate 
aussi un contrôle accru de la société sur la science et surtout une perte d'autonomie 
de la mentalité scientifique d'une science devenue technoscience. 
III.2. L'ENVAHISSEMENT DE LA TECHNIQUE 
N'ÉPARGNE PAS LE DROIT ET PRIORISE SON CÔTÉ 
TECHNIQUE 
La technoscience impose ses contraintes à la science. Le droit de son côté est 
principalement une science, mais revêt aussi tout un aspect technique. Par ailleurs, 
nous avons vu qu'il pouvait s'adapter assez facilement sous une influence 
technique. Comment donc évolue-t-il face aux contraintes que nous venons de 
souligner? 
Dès 1913, François Gény voyait lui aussi un aspect technique («le construit>>) et un 
aspect scientifique («le donné») au droit. Gény avait envisagé la possibilité d'un 
conflit entre ces deux aspects, dans une étude qui se poursuivra jusqu'en 1924: 
Pour entrevoir le conflit, il n'est que supposé que les procédés, dont le 
rôle spécifique est de «construire» artificiellement l'agencement des 
principes, en vue d'un règlement adéquat aux besoins de la vie, aient 
pris un caractère indépendant et abstrait, qui les place en rivalité avec ce 
qui est véritablement «donné», et imprime à leurs développements , 
issus d'effets quelque peu mécaniques ou factices, une direction 
nettement divergente des tendances fondamentales de la nature et de la 
raison.120 
120 GÉNY, F., Science et technique en droit privé positif, Vol. 4, Paris, 1924, p. 60. 
Mais sa réflexion le conduisait à conclure que: 
Les éléments techniques de l'élaboration juridique cèderont le pas aux 
éléments scientifiques, qui enferment en eux la substance même du 
droit.121 
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Plus loin, il fait même allusion à un principe de subordination de la technique à la 
sctence: 
Et, tandis que le «construit» reste la marque distinctive du juridisme et 
donne lieu aux plus amples développements, tout converge vers le 
«donné», qui doit finalement l'emporter, comme caractérisant le fond 
même de la justice. C'est ce qu'il importe de comprendre et de retenir, 
pour assigner au droit sa vraie place dans la vie sociale et pour 
confondre les incompétences, qui bouleverseraient volontiers la 
hiérarchie nécessaire des deux «ordres»l22. 
Il n'était pas étonnant d'en venir à une telle conclusion en 1924. La science était 
encore l'influence dominante de la société. Le droit, pour une bonne intégration 
sociale, se calquait donc encore sur le modèle scientifique, comme ce fut le cas 
depuis la Révolution. La situation en 1999 est maintenant différente, et l'effet 
inverse se produit. Le développement technique du droit prend de plus en plus de 
place, pour une meilleure intégration dans la société technoscientifique, laissant peu 
à peu dans l'oubli l'aspect exclusivement scientifique du droit. La nouvelle 
dynamique procède par une influence de la société technoscientifique qui tend à 
prioriser l'aspect technique du droit. Nous verrons dans les prochains paragraphes 
121 GÉNY, F., Science et technique en droit privé positif, p. 60, voir note 1. 
122 GÉNY, F., Science et technique en droit privé positif, p. 144, voir note 1. 
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que cette influence s'applique à deux aspects: une influence externe et une influence 
interne. 
111.2.1. Influence externe 
L'utilisation accrue de la technique dans le monde de la santé impose des 
ajustements et une adaptation du droit La technique crée des problèmes nouveaux 
dans divers domaines de la santé, que ce soit dans l'allocation des ressources, la 
demande de santé induite par les nouveaux équipements, les choix bioéthiques ou 
simplement certains risques pour la santé générés par les nouvelles techniques 
médicalesl23. Pour prendre un premier exemple, la question des manipulations 
génétiques génère en droit le problème de permettre ou d'interdire certains types de 
manipulations. Les manipulations génétiques constituent donc une technique qui 
pose un problème juridique nouveau. Les tests génétiques eux aussi soulèvent un 
lourd problème lors de l'entreposage des échantillons dans des banques d'ADN: 
Le besoin de considérer l'élaboration d'un droit nouveau comme 
solution à l'absence de qualification actuelle de la mise en banque en 
vertu du droit civil québécois nous conduit à proposer l'élaboration 
d'un droit sui generis.124 
Dans son mémoire, Michelle Laflamme réclame un droit innovateur spécifique aux 
questions que posent les banques d'ADN, à commencer par la qualification 
juridique des actions entourant cette technique. Pour prendre un deuxième 
123 BOUST ANY. Katia, HAIDE, Normand et ANTAKI, Mark, «La Perception du risque 
technologique: Le droit entre Janus et Prométhée>>, 13:1 CJ.L.SJR.C.D.S. 125, printemps 1998, p. 133. 
124 LAH.AMME, Michdle, La qualificaJion juridique de l'acte de mise en banque d'ADN, Mémoire présenté à la faculté des études supérieures en vue de l'obtention du grade de Maîtrise en droit, Université de Montréal, novembre 1997, 122 p., p. 81 et ss. 
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exemple, la réussite des transplantations d'organes engendre une forte demande 
pour ce service et donc une pénurie d'organes. Il faut donc s'assurer de 
réglementer la distribution des organes mais aussi leur collecte. Tous ces 
problèmes générés par le développement de la technique induisent des réponses 
juridiques spécifiques, bien adaptées. Par exemple, le Code civil du Bas-Canada a 
vu naître en 1971 un article traitant de l'aliénation d'une partie du corps125. En 
1991, le Code civil du Québec a donné l'occasion de préciser les modalités suivant 
lesquelles chaque personne peut aliéner une partie de son corps126. De même, les 
techniques de maintien artificiel de la vie ont imposé un nouveau critère, celui de la 
mort cérébrale, rompant ainsi avec le passé dont le critère déterminant était l'arrêt 
du coeur. Le critère de mort cérébrale est maintenant de nouveau remis en 
question127. Dans cet exemple, à l'inverse des exemples précédents, l'impact 
juridique se ferait davantage sentir dans la jurisprudence plutôt que la législation, 
car la loi ou les règlements n'établissent pas de critère caractérisant le décès. La 
jurisprudence, tout comme la législation n'est donc pas à l'abri d'une influence 
externe de la technique. Cette influence externe de la technique sur le droit, que 
nous venons d'illustrer de quelques exemples, est la plus souvent pointée du doigt 
par les auteurs. C'est aussi celle qui se manifeste de façon la plus évidente et peut-
être est-elle aussi la plus inquiétante pour le grand public128. Les conséquences 
juridiques apparaissent aussi clairement. Ainsi, le droit est souvent appelé à créer 
des solutions innovatrices pour ces problèmes nouveaux. Pour prendre un dernier 
exemple, une étude internationale des réglementations concernant les 
biotechnologies, demande «comment parvenir à relier les réglementations existantes 
125 C.c.B.C., a 20. 
126 C.c.Q., a 19, 22, 24, 25. 
127 TRUOG, Robert D., «ls it time to abandon brain death?» 27:1 Hasting Center Repport 29-37, 1997. 
128 Voir à ce sujet un numéro du Time entièrement consacré au génie génétique: «The future of 
medicine. How genetic engineering will change us in the next century», Time, Special issue, jan 11, 1999. 
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(législation du travail, législation pour la protection de l'environnement) au système 
de classification des micro-organismes, seule base solide susceptible d'aider 
l'autorité publique dans la définition des limitations, des interdictions, des 
autorisations, des déclarations?»129. Cependant, ces problèmes nouveaux ne 
touchent en général que des aspects précis. Il ne saurait être question sur ce point 
de transformation majeure du droit, à moins que la technique n'envahisse à tel point 
tous les secteurs de la santé que les problèmes nouveaux dépassent en nombre les 
problèmes juridiques actuels. Cette hypothèse est toutefois actuellement peu 
réaliste. Il est difficile de concevoir à notre époque comment la technique, aussi 
innovatrice soit-elle, pourrait apporter des problèmes qui forceraient une nouvelle 
façon de concevoir en profondeur la responsabilité civile, les relations de travail ou 
le droit professionnel. 
Un autre type d'influence externe de la technique sur le droit réside dans une 
nouvelle façon de concevoir d'anciens problèmes en raison des inventions 
techniques130. Le développement de la technique nous apporte parfois de 
nouveaux arguments dans d'anciens débats juridiques résolus jusque là. Pour 
prendre une expression plus imagée, les inventions technologiques nous forcent à 
rouvrir des plaies cicatrisées. C'est le cas, par exemple, du statut du foetus avec 
les nouvelles techniques d'échographie, d'amniocentèse et de diagnostic prénatal. 
Ces techniques ont permis de déceler une relation directe du comportement de la 
mère sur la santé de son foetus. Il n'en fallait pas plus, dans l'affaire Winnipeg 
Childl31, pour rouvrir le débat entourant la femme enceinte et le statut du foetus. 
129 BECHIEL, Marianne et CA YlA, Antoine, Étude internationale comparative des 
réglementations concernant les biotechnologies, Les dossiers de la normalisation, Mnor, Paris, 1987, 110 p., p. 109. 
130 KIRBY, Michael, «Health,law and Ethics», 5 Journal of Law and Medicine 31-39, 1997, p. 34. 
131 Winnipeg Child and Family Services v. G. (D.F.), [1997] 3 R.C.S. 925. 
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L'analyse des juges dissidents a généré beaucoup d'inquiétude, car, s'appuyant sur 
les progrès de la technique, elle propose un changement du droit. Dans cette 
affaire, une femme enceinte inhalait de la colle, et sa dépendance était de nature à 
endommager le système nerveux du foetus . Se fondant sur l'intérêt de l'enfant à 
naître, l'Office des services à l'enfant et à la famille de Winnipeg réclamait la 
détention forcée de la femme dans un centre de soins de santé pour y subir un 
traitement. Les juges majoritaires ont décidé de conserver la ligne de conduite 
adoptée par la Cour suprême132, de ne pas accorder de droits de la personne au 
foetus. La dissidence a plutôt choisi de prendre le tournant de la technique. Il faut 
tout de même prendre en compte que la technique n'est pas seule en cause dans la 
réflexion du juge Major dissident. En effet, son argumentation s'appuie aussi sur 
l'avancée de la science qui permet d'affirmer que le système nerveux central de 
l'être humain est sensible à l'exposition de divers produits toxiques. Néanmoins, 
dans le cas qui nous occupe, la technique à des fins diagnostiques qui ne sont pas 
des fins scientifiques, permet au juge Major de renforcer sa position dissidente. 
Elle lui permet de réfuter le principe juridique de la «naissance vivante»: 
Le principe de la "naissance vivante", comme son nom le laisse 
entendre, pose que le foetus doit naître vivant pour pouvoir acquérir les 
droits juridiques attributs de la personnalité. [ .. . ] La technologie 
médicale actuelle a rendu le principe de la "naissance vivante" désuet et 
injustifiable. Les moyens technologiques tels l'échographie en temps 
réel, les moniteurs de fréquence cardiaque foetale et la feotoscopie 
pouvant clairement démontrer que le foetus est bien vivant ou qu'il a 
subi ou subira des lésions en raison du comportement d'autrui, nous 
n'avons plus besoin de nous accrocher à une présomption en matière de 
preuve établissant le contraire.l33 
132 Tremblay c. Daigle, [1989] 2 R.C.S. 530; Montreal Tramways Co. v. Léveillé, [1933] R.C.S . 456. 
133 Winnipeg Child and Family Services v. G. (D.F.), pp. 121-122, voir note 131. 
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La question des droits de la personnalité à l'égard du foetus était une question 
réglée, mais le développement de la technique apporte de façon ad hoc des 
arguments sur ce sujet juridique controversé et force ainsi la réouverture du 
débat.134 
Outre l'exemple du statut du foetus, il est d'autres cas où la technique apporte des 
arguments nouveaux dans les vieux débats juridiques. Par exemple, il est 
maintenant possible de garder les personnes mécaniquement en vie grâce aux 
respirateurs et divers autres appareils. Cette technique a soulevé la question du 
refus de traitement par une personne, entraînant sa mort. Il a fallu que les 
tribunaux se penchent sur cette question pour en préciser le droit dans la célèbre 
affaire de Karen Quilan135 en 1976 aux États-Unis, puis en 1992 au Québec, les 
décisions de Nancy B.136 et Manoir de la Pointe Bleue137. Ces décisions sur la 
cessation de traitement, bien qu'elles soient rarement citées dans la jurisprudence 
québécoise138, ont réveillé le débat doctrinal de l'aide au suicide et de l'euthanasie. 
Tels sont les exemples qui permettent d'illustrer l'influence externe que la technique 
exerce sur le droit en créant des problèmes nouveaux, ou en apportant de nouveaux 
arguments réveillant ou activant ainsi des vieilles questions juridiques139. Une telle 
134 Voir à ce sujet:CAULF1EI..D, Timothy. et NELSON, Erin, «Winnipeg Child and Family Services v. D.F.G.: A Commentary on the Law, Reproductive Autonomy and the Allure of Technopolicy», 36:3 Alberta Law Review 799-809, 1998; voir aussi: GOROVITZ, Samuel, 
«Engeneering Human Reproduction: A Challenge to Public Policy», 10 Journal of Medicine and Philosophy 277, 1985. 
135 In the Matter of Karen Quinlan, (1976) 70 N.J. 10 (S.C.) . 
136 (C.S.) 1992, voir note 102. 
137 Manoir de la pointe Bleue c. R. Corbeil, [1992] R.J.Q. 712 (C.S.). 
138 Ces deux décisions jusqu'en 1999, n'ont été cité que deux (2) fois . La première dans l'affaire Rodriguez c. Colombie-Britannique (P.G.), [1993] 3 R.C.S. 519 et l'autre dans l'affaire M.-W (J.) 
c. C.-W. (S.), [1996] R.J.Q . 229 (C.S.). 
139 RIVERO, Jean, «Conclusion générale du colloque», dans: CEN1RE DE RECHERCHES CRTTIQUES SUR LE DROIT (CERCRID), Le Droit au Contact de l'inovation Technologique, 
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influence, même si elle est souvent publicisée, reste néanmoins assez superficielle 
lorsqu'on la compare à l'influence profonde de la technique sur la mentalité du 
juriste. 
111.2.2. Influence interne par un changement des 
mentalités 
L'objectif de cette section n'est pas de s'attarder au processus social qui conduit au 
changement de la mentalité juridique140, mais de concentrer l'analyse à la seule 
manifestation de ce changement. 
Il est facile de comprendre comment la mentalité d'un individu peut orienter ses 
décisions. En ce qui concerne une société, l'influence d'une mentalité apparaît de 
façon évidente dans certains secteurs comme la consommation ou la mode. Mais 
comment l'influence d'une mentalité se manifeste-t-elle en droit? Il est 
vraisemblable que la mentalité juridique technique se traduit par une conception et 
une utilisation prépondérante de l'aspect technique du droit, aux dépens de son 
aspect scientifique. 
Toutes les manifestations de cette mentalité ne seront pas l'objet d'une étude 
systématique ou statistique, mais il faut tout de même en souligner quelques unes. 
Bien que cette orientation soit relativement récente, le droit de la santé comporte 
déjà son lot de changements dus à l'influence de la technique. Le premier exemple 
que nous trouvons assez frappant a trait au statut de l'embryon. La France, depuis 
Colloque de mai 1987, Université Jean Monnet, St-Étienne, 168 p ., p. 146:«11 y a d'abord la 
réponse du droit par l'application du droit existant et par son adaptation, ce qui n'implique pas de 
changements radicaux, il y a en second lieu la réponse par le renouvellement du droit, par la 
création d'un droit nouveau.». 
140 BOURGEAULT, Guy, L'Éthique et le droit.jace aux nouvelles technologies biomédicales , Les Presses de l'Université de Montréal, Montréal, 1990, p. 88-90. 
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la Révolution, est un pays où d'une manière générale une réflexion théorique 
précède la sanction des lois. De plus, le corps de la législation est principalement 
constitué de codes: Code civil, Code pénal, Code du travail, Code de santé 
publique, Code du commerce. Le code constitue en principe un outil de base, 
énonçant le droit d'une manière générale et sujet à interprétation. Cet outil général 
donne une orientation au droit et lui permet d'apporter une solution en fonction des 
circonstances différentes. Depuis quelques années, nous voyons apparaître dans la 
législation française et dans ses codes, des modifications très précises et 
spécifiques. Par exemple, en ce qui concerne l'embryon, une réflexion générale 
n'a pas réussi à trancher le débat de savoir si l'enfant en devenir méritait une 
personnalité juridique, au même titre que la personne née vivante et viable. 
Puisque cette question a été initiée dans une société technoscientifique, c'est le 
contexte technique qui y répond d'une manière assez typique. Christian Byk nous 
dit 
À défaut de voir l'embryon acquérir un statut juridique, celui-ci finira+ 
il par faire l'objet d'une multitude de règles rendant inutile tout débat en 
ce sens?141 
Marie-Claude Gaudreault résume fort bien le concept d'«embryon législatif»: 
Ce dernier étant si bien entouré par un ensemble de règles et droits si 
précis que toute question d'un statut pour cet embryon sera tout 
simplement superflue! 142 
141 BYK, C., «Chronique d'actualité: Bioéthique», 20 La Semaine Juridique.[J.C.P.] Éd. Générale 3848,p. 226,1995. 
142 GAUDREAULT, Marie-Oaude, «L'embryon en droit français : titulaire d'un statut juridique», 28:4 Revue générale de droit467, 1997, p. 493 ; voir aussi: MEMETEAU, G., «L'embryon législatif», Recueil Dalloz Sirey, Chronique p. 355, 1994. 
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Les règles dont il est question sont entre autres les lois de bioéthique143. Il s'agit 
de règles nouvelles qui sont 1 'émanation, en raison de leur précision et leur 
spécificité, d'une influence de la technique. 
Au Québec et au Canada, l'influence de la technique en droit de la santé commence 
à se faire sentir à différents niveaux. Le changement le plus remarquable se 
constate sans doute dans l'apparition des normes spécifiques144. Tout comme en 
France, on dénote dans notre législation la sanction de textes précis et spécifiques. 
Citons, par exemple, les modifications de l'article 21 du Code civil du Québec, 
dont l'objectif est de rendre possible l'expérimentation sur les personnes incapables 
de donner leur consentement. Le nouveau texte vient apporter des précisions à des 
dispositions déjà fort spécifiques. Ces modifications vont même jusqu'à prévoir, 
dans notre Code, la nécessité d'un règlement du gouvernement. D'ailleurs, le 
nouveau Code civil du Québec a été sanctionné en 1991. Par ce nouveau code, on 
est donc venu ajouter certaines dispositions afin de préciser le droit sur ces 
questions spécifiques. Au niveau fédéral, le Parlement aussi s'est engagé dans la 
rédaction de textes spécifiques et précis en droit de la santé. Le Projet de Loi C-
247 est un exemple révélateur, car il interdit le clonage sur les êtres humains145. 
Tout d'abord, notons que cette question ne se poserait pas sans les développements 
143 Loi no 94-548 du 1er juillet 1994 relative au traitement de données nominatives ayant pour fin 
la recherche dans le domaine de la santé (J.O. 2 juillet 1994); loi n° 94-653 du 29 juillet 1994 
relative au respect du corps humain (J.O. 30 juillet 1994); loi n° 94-654 du 29 juillet 1994 
relative au don et à l'utilisation des éléments et des produits du corps humain, à l'assistance 
médicale à la procréation et au diagnostic anténatal (J.O. 30 juillet 1994). 
144 OBERDORFF, Henri, «Quelle intervention du droit?», p .9, voir note 9:«0r la période 
contemporaine est un moment de aise du droit et d'interrogation non seulement sur son rôle dans 
nos sociétés, mais aussi sur sa pertinence à répondre convenablement aux besoins d'une société 
sur-développée. L'inflation juridique, la sur-réglementation que nous subissons comme une 
fatalité font perdre au droit sa clarté, sa puissance de régulation. Le remplacement du droit 
commun, de principes généraux par une réglementation très «détaillée» n'est pas forcément gage d'un droit satisfaisant, pouvant être connu de tous.». 
145 Loi modifiant le Code criminel (manipulation génétique), Projet de loi C-247, Chambre des 
communes du Canada. Débat en deuxième lecture, 17 février 1998, Première session, trente-
sixième législature, 46 Elizabeth II, 1997. 
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biotechnologiques, ce qui souligne encore, s'il en est besoin, l'influence externe. 
De plus, l'objectif de ce texte est de répondre à un problème très précis, soit 
interdire le clonage et autres manipulations génétiques. Bien que ce projet de loi 
n'en soit encore rendu qu'à la première lecture et ce, depuis le 9 octobre 1997 et 
qu'il fasse suite au Projet de Loi C-47146, lui-même abandonné, il n'en dénote pas 
moins l'état d'esprit qui règne à la Chambre des Communes lorsqu'il faut apporter 
des solutions aux problèmes liés à la technologie. Il s'agit d'une réponse juridique 
technique à un problème issu de la technologie. Le contexte technique engendre 
donc un droit technique et précis. René Laperrière, dans une étude sur l'impact du 
développement informatique à l'égard de la protection des renseignements 
personnels, écrivait: 
Il est sûr que des normes se développent, sous forme de lois, de 
directives, de critères, de codes d'éthique~ mais elles ne semblent pas 
pouvoir être appliquées efficacement, et c'est leur manque de précision 
qui les rend impuissantes à agir sur la réalité. On en vient à un 
paradoxe qui remet en question l'efficacité du droit. Pour être utile 
dans un domaine technique, le droit doit être précis~ mais si on le 
précise, il est rapidement rendu caduc par le progrès technique. Étant 
donné la diversité des activités, autant dans le secteur public que privé, 
une loi générale ne suffit donc pas, en raison de son imprécision, mais 
elle s'avère nécessaire pour énoncer les principes essentiels, les normes 
qui se rapprochent le plus de l'éthique. La précision doit venir soit 
d'une loi sectorielle, adapté au secteur d'activité, soit d'une 
réglementation sectorielle 147. 
146 Loi concernant les techniques de reproduction humaine et les opérations commerciales liées à la reproduction humaine, Projet de loi C-47, Chambre des communes du Canada, Deuxième 
session, trente-cinquième législature, 45 Elizabeth n. 1996. 
147 LAPERRIÈRE, René, <<L'Émergence de normes dans le domaine des communications de 
renseignements personnels», dans: CÔTÉ, René et ROCHER, Guy, Entre droit et technique: 
enjeux normatifs et sociaux, Les Éditions Thémis, Montréal, 1994, 425 p., p. 184. 
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Il est donc clair que la technique impose une adaptation au droit, tant dans son fond 
que dans sa forme. Cependant, pour parler de mentalité ou d'état d'esprit 
technoscientifique, il faut constater le même état d'esprit chez le législateur, dans 
d'autres domaines moins techniques du droit de la santé. Citons à titre d'exemple 
le domaine de la responsabilité médicale dont nous ferons plus loin une analyse 
plus approfondie. 
Revenons à 1 'étude de la législation. Si 1 'on respecte la logique exprimée ci-
dessus, nous devrions voir apparaître des lois spécifiques provinciales comme 
nous l'avons vu au fédéral. Dans une analyse de la conception des lois 
québécoises de 1944 à 1985, Vincent Lemieux constate un phénomène de 
complexification des lois au Québec148. Les lois se précisent et augmentent en 
nombre d'articles. Lemieux observe ainsi un taux régulier de complexification de 
1944 à 1975, puis une croissance accrue en nombre de lois complexes de 1976 à 
1985. Sa grille d'analyse est constituée de différentes mesures: le «nombre 
d'articles», le «nombre de relations de pouvoir>>, le «nombre d'enjeux» ou le 
«nombre d'acteurs de sous-types différents». Ces observations iraient donc dans 
le sens de la tendance décrite dans ce chapitre. En effet, comment expliquer une 
complexification des lois, si ce n'est par un besoin que ressent le législateur 
d'apporter des précisions et nuances nécessaires en raison des changements 
sociaux. En effet, le législateur pourrait adapter et modifier les lois sans pour 
autant les rendre davantage complexes. Le phénomène de complexification des lois 
s'inscrit donc assez bien dans la mentalité technique proposée ici 149. Ce même 
auteur relève cependant, dans une analyse sur la portée des lois (portée universelle 
148 LEMIEUX, V., Les relations de pouvoir dans les lois: comparaisons entre les gouvernements du Québec de 1944 à 1985, Presses de l'Université Laval, Sainte-Foy, 1991, 247 p., p. 6 et 49-56. 149 SEURAT, Réalité du transfert technologique, 1976, cité dans EI.Lill..,, Jacques, Le système 
Technicien, 1977, p. 9, voir note 117. 
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ou particulière), que le Parti Québécois de 1976 à 1985 est celui qui a généré le plus 
de lois à portée universelle. Or, d'après la logique d'une influence technique, le 
particulier ne devrait-il pas l'emporter sur l'universel? Notons qu'une loi à portée 
universelle touche l'ensemble des citoyens, alors qu'une loi à portée particulière ne 
s'adresse qu'à un groupe particulier. Lemieux explique cet engouement pour les 
lois universelles par le fait que la motivation provient d'une volonté de réforme. En 
effet, les gouvernements les plus réformistes, celui du Parti Libéral au début de la 
Révolution Tranquille et celui du Parti Québécois, sont aussi ceux qui ont fait 
adopter le plus de lois à portée universelle. Il explique donc la quantité de lois à 
portée universelle par la volonté d'un gouvernement de changer les choses et 
d'apporter des réformes. Nous partageons cette opinion, qui énonce implicitement 
que la portée d'une loi n'est pas influencée par la mentalité technique ou la mentalité 
scientifique, mais seulement par la volonté de réformer. Une loi universelle peut 
tout de même être spécifique et précise. D'ailleurs, Lemieux dans son étude, ne fait 
aucun lien entre la complexification des lois et leur portée. Afin d'illustrer la 
coexistence possible entre la portée universelle d'une loi et son aspect spécifique, 
revenons à la Loi modifiant le Code civil en matière de recherche médicafe150. Il 
s'agit d'une loi qui, comme son nom l'indique, modifie le Code civil du Québec, et 
comporte donc une portée universelle. Mais elle apporte des modifications sur 
l'aspect très spécifique de l'expérimentation, dans le cadre d'un projet de recherche 
avec des personnes inaptes à donner leur consentement. On voit que toute la 
population, soit directement sur leur personne, soit indirectement sur la personne 
d'un proche, est potentiellement concernée par ce texte qui fournit néanmoins une 
solution spécifique à un problème précis. Cette modification récente date de 1998, 
mais déjà auparavant, la majorité des articles de la section 1 relative aux soins, 
150 L.Q. 1998, c. 32, cette loi modifie l'article 21 C.c.Q .. 
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sanctionnés en 1991151, comportaient des précisions laissant entrevoir une volonté 
d'apporter des solutions spécifiques dans un code civil, pourtant originellement à 
vocation générale. 
Enfin, on ne saurait parler d'un changement des mentalités sans aborder le domaine 
de la responsabilité médicale. Nous avons vu que la recherche de la vérité était la 
méthode employée par la justice pour remplir ses objectifs de compensation, 
d'ordonnances ou autres. Sous une influence technique, la recherche de la vérité 
par un tribunal n'est pas le moyen le plus efficace de parvenir à ses fins. On 
envisage donc d'autres solutions pour rendre justice. Ainsi, dans les couloirs du 
droit, il est actuellement de plus en plus question de faire appel à un régime 
administratif de compensation automatique sans égard à la faute du médecin152. Ce 
régime existe déjà dans les cas d'accidents de véhicules automobiles153. Bien que 
pourvu de défauts importants, telle une frustation des victimes devant 
l'impossibilité de poursuivre le fautif et faire valoir la vérité, ce régime a l'avantage 
de s'intégrer parfaitement dans notre société technoscientifique. On constate, en 
effet, que beaucoup de victimes d'erreur médicale, après des procès éprouvants, ne 
reçoivent pas la compensation qu'elles méritent154. Une juste compensation est, en 
principe, l'objectif premier de tout recours civil. L'optimisation de l'efficience 
incite donc le technocrate à chercher un système de compensation différent, plus 
151 L.Q. 1991, c. 64. 
152 Voir à ce sujet: BAUDOUIN, J .-L., «Vers l'amélioration d'un système axé sur la faute», 28 Cahiers de Droit 117, 1987, p. 118; BAUDOUIN, J.-L., «La responsabilité professionnelle 
médicale: responsabilité ou assurance», dans: Rapports généraux du Xl/le Congrès international de droit comparé, Yvon Blais, Cowansville, 1992, pp. 125-127; HOLDING, T., «The Relationship Between Recent Trends in Torts litigation and the Current Insuranœ Crisis in Canada», 54 Assurances 435, 1986, p. 436; JOBIN, P.G., «&t-ee l'heure d'une réforme?» 28 Cahiers de Droit 111, 1987; JUIRAS, D., «Réflexion sur la réforme de la responsabilité médicale au Québec», dans: Droit contemporain, Cowansville, Yvon Blais, 1992, p. 150 et ss; 11JNC, A., «Vers un 
système axé sur l'assurance du risque», 28 C. de D. 125, 1987, p. 131. 
153 Loi sur l'assurance automobile, L.R.Q., c. A-25. 
154 BAUDOUIN, J.-L., «La responsabilité professionnelle médicale: responsabilité ou 
assurance», 1992, p. 122, voir note 152. 
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performant. La compensation systématique sans égard à la faute atteint cet objectif 
car il est rapide, compensatoire et moins cher. Aux États-Unis, un tel régime en 
droit de la santé a été implanté depuis dix ans par le gouvernement fédéral, afin 
d'indemniser les victimes d'immunisations155. Le Québec s'est lui aussi pourvu 
d'une indemnisation administrative des victimes d'immunisations. La Loi sur la 
protection de la santé publique156 s'est vue ajouter en 1985 un régime 
d'indemnisation, sans égard à la responsabilité de quiconque, pour les victimes 
d'un dommage corporel suite à une immunisation volontaire contre une maladie 
déterminée par règlement ou suite à une immunisation obligatoire157. Ce régime a 
été mis en place suite à une poursuite infructueuse d'une victime contre le 
gouvernement, jusqu'en Cour suprême158. Le régime prévu par la Loi sur les 
accidents du travail et les maladies professionnelles159 correspond lui aussi a une 
indemnisation sans égard à la faute et le travailleur victime d'une lésion 
professionnelle ne peut en principe ester contre son employeur en raison de sa 
lésion (art. 438). Ce régime aussi a été implanté depuis 1985 et traduit encore une 
fois une volonté grandissante de modifier l'aspect judiciaire du droit vers des 
mécanismes plus efficients, plus techniques. 
111.2.3. Conclusion 
Nous avons vu que notre société technique avait marqué de son empreinte le droit 
de la santé en générant des problèmes juridiques nouveaux, et en ravivant de vieux 
débats. Mais son influence la plus profonde se manifeste probablement par 
l'émergence d'une nouvelle forme de pensée des intervenants. L'ancienne 
155 National Vaccine lnjury Compensation Pro gram. 
156 L.R.Q., c. P-35, Section 111.1. 
157 Loi sur la protection de la santé publique, a 16.2, voir note 156. 
158 Lapierre c. Procureur général du Québec, [1985] 1 R.C.S. 241. 
159 L.R.Q., c. A-3.001. 
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mentalité, calquée sur un esprit scientifique, s'attardait à concevoir le droit à partir 
de principes généraux. La nouvelle mentalité technique conduit plutôt le juriste à 
chercher des réponses juridiques rapides et précises à des questions ponctuelles. 
La technique non seulement engendre un état d'esprit technique, mais aussi fournit 
les moyens de son développement en droit. Par exemple, l'informatique permet le 
stockage de tous les règlements spécifiques et un accès rapide à ceux-ci, ce que ne 
permettait pas le papier160. Ainsi, ces règlements spécifiques ou normes 
spécifiques (cette expression permet d'englober un plus large éventail de règles) ont 
effectivement tendance à se développer dans notre société et dans notre droit. Le 
droit originellement construit sur des principes généraux dans une société 
scientifique, devient dans une société technoscientifique un droit plus spécifique, 
fait d'une multitude de normes spécifiques. 
160 Voir au sujet de l'utilisation de l'informatique: <<informatique», 31:3 J du B. Cahier spécial, 
15 février 1999. 
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CONCLUSION GÉNÉRALE 
Cet essai nous a permis de distinguer la science de la technique, non seulement par 
le principe qui les définit, mais surtout, par le type d'influence qu'elles exercent sur 
le droit. La science a été la première et la plus importante influence sur le droit 
depuis les Révolutions anglaise et française. Dans le contexte philosophique positif 
puis presque exclusivement scientifique, le droit a pris son fondement dans les 
valeurs sociales et des principes juridiques généraux. À l'image des lois 
scientifiques, les lois du droit contenaient, sous forme de codes, les principes 
généraux suffisament souples pour être appliqués dans des circonstances 
différentes. Ensuite, sous une nouvelle impulsion sociale, la technique a pris la 
place de la science dans son influence sur le droit. Si bien que, depuis 1950, nous 
voyons apparaître un droit plus spécifique, plus appliqué, plus efficient. Les 
normes spécifiques se multiplient et le droit se complexifie, il tend à devenir lui 
aussi une technoscience. L'on ne saurait dire si cette nouvelle tangente du droit est 
bonne ou mauvaise. Là n'est peut-être pas la question. En effet, la question qui 
doit d'abord se poser, devrait être de nature philosophique. 
Auguste Comte dans sa démonstration des trois états utilise, entre autres preuves, 
une analogie avec l'évolution de l'esprit humainl61. En effet, il constate en chaque 
homme le passage par les trois états: l'enfant se contente aisément d'explications 
transcendantes; le jeune homme, plus exigeant, veut des causes immanentes; l'âge 
mür, plus prudent, s'en tient à l'observation des lois. Or, l'ensemble de l'humanité 
suivrait le même développement que chaque homme en particulier. Le constat de la 
société technoscientifique contredit d'une certaine façon cette logique, car la 
technoscience succède à la science, alors qu'Auguste Comte voyait la science 
161TIIONNARD, F.-J., Précis d'histoire de la philosophie, 1952, p. 709, voir note 36. 
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comme l'état final. D'autre part, Auguste Comte voyait dans le dernier état (la 
science), l'aboutissement d'un esprit complet. Or, même si la technoscience 
apparaît en dernier dans l'évolution, elle ne constitue certes pas l'apogée de 
l'évolution d'un esprit humain. Auguste Comte, dans sa réflexion, fait une 
analogie entre ses trois états et le développement d'une personnel62. Pour faire 
une analogie semblable, il pourraît être proposé une analogie entre trois états 
(religieux/philosophique, scientifique et technique) et non pas le développement 
d'une personne, mais le cheminement de sa réflexion, quelle que soit l'étape de son 
évolution. Ainsi, la personne commence par avoir des idées, ce qui correspond à 
l'état philosophique. Ces idées doivent être prouvées scientifiquement afin 
d'acquérir une crédibilité, voire une réalité, à ses yeux ou aux yeux des autres. Et 
finalement, cette preuve scientifique s'effectue grâce aux moyens techniques. 
Chacune de ces étapes doit avoir une place égale dans le processus pour que 
l'ensemble du travail garde sa cohérence et son intérêt. Tout comme Auguste 
Comte, on pourrait dire que l'évolution sociale suit le même chemin, mis à part le 
fait qu'actuellement, il n'y a pas encore d'équilibre entre les trois états, mais une 
dominance croissante de la technique sur la science, comme ce fut le cas de la 
science sur la philosophie/religion. Idéalement, la société devrait viser un équilibre 
entre ces trois états. Il est possible que la stabilité et le confort d'une société 
moderne dépende de l'équilibre qu'elle leur accorde. Les juristes doivent être 
conscients des transformations du droit de façon à garder un certain contrôle sur le 
devenir de ce champ d'étude. Si le droit est tributaire des changements des autres 
secteurs d'activité, comme nous l'avons vu avec les influences externes de la 
technique sur le droit, il peut lui aussi, dans ses choix législatifs ou 
jurisprudentiels, influencer les autres secteurs sociaux. Le droit n'est pas 
seulement un outil, et les juristes ont aussi leur responsabilité dans les orientations 
162 TIIONNARD, F.-J., Précis d'histoire de la philosophie, 1952, p. 709, voir note 36. 
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que prend notre société. D'une certaine façon, Gilbert Hottois en vient à la même 
conclusion lorsqu'il propose qu'une société technoscientifique devrait opter pour 
un système de régulation: 
La régulation est immanente au processus réglé ou, plus exactement, 
auto-régulé. Elle ne s'en détache jamais tout à fait. Elle reste avec le 
processus dans une interaction dialectique et ne s'énonce que sous la 
forme de règles souples, réversibles, réformables. [ .. . ] La régulation 
postule la préservation du pluralisme et du dialogue, donc le respect de 
l'autre, de la différence.163 
Cela permettrait de tenir compte des tendances métaphysique, religieuse, 
humaniste, naturelle, scientifique et technique, dans un esprit de tolérance. Il en 
découlerait un équilibre des divers fondements pour une meilleure stabilité sociale. 
Conscient de l'influence de ces tendances sur notre système juridique, et plus 
particulièrement de l'influence actuelle de la technique sur le droit, les juristes du 
secteur de la santé auraient tout avantage à entretenir un juste équilibre entre ces 
paramètres dans leurs réflexions professionnelles, sachant qu'à leur tour les choix 
législatifs ou jurisprudentiels ont le pouvoir, à long terme, d'influencer les autres 
secteurs sociaux. 
163 HOTIOIS, Gilbert, «Bioéthique: du problème des fondements à la question de la régulation>), dans: HOTIOIS, Gilbert et SUSANNE, Charles, Bioéthique et libre-examen, 1988, p. 109, voir 
note 114. 
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ANNEXE 
Tableau 1: Nombre de décisions rendues par les tribunaux de droit 
commun et les tribunaux administratifs par année: 
Jugements de Années Jugements Total droit commun administratifs 
0 1800 à 1862 0 0 
0 1863 0 0 
0 1864 1 1 
0 1865 0 0 
0 1866 0 0 
0 1867 0 0 
0 1868 1 1 
0 1869 0 0 
0 1870 0 0 
0 1871 0 0 
0 1872 0 0 
0 1873 0 0 
0 1874 0 0 
0 1875 0 0 
0 1876 0 0 
0 1877 0 0 
0 1878 0 0 
0 1879 0 0 
0 1880 0 0 
0 1881 1 1 
0 1882 0 0 
0 1883 0 0 
0 1884 0 0 
0 1885 0 0 
0 1886 0 0 
0 1887 0 0 
0 1888 0 0 
0 1889 1 1 
0 1890 0 0 
1 1891 0 1 
0 1892 1 1 
0 1893 0 0 
0 1894 0 0 
1 1895 0 1 
0 1896 1 1 
0 1897 0 0 
105 
0 1898 0 0 
1 1899 0 1 
1 1900 0 0 
0 1901 1 1 
0 1902 0 0 
0 1903 0 0 
0 1904 0 0 
0 1905 0 0 
0 1906 0 0 
0 1907 1 1 
0 1908 0 0 
0 1909 0 0 
2 1910 0 2 
1 1912 0 1 
1 1913 1 2 
1 1914 0 1 
1 1915 1 1 
0 1916 1 1 
0 1917 1 1 
1 1921 1 2 
0 1922 1 1 
0 1923 1 1 
1 1924 0 1 
0 1925 0 0 
1 1926 1 2 
1 1927 3 4 
0 1928 2 2 
3 1929 0 3 
3 1930 4 7 
1 1931 2 3 
3 1932 1 4 
2 1933 0 2 
1 1934 4 5 
3 1935 1 4 
5 1936 3 8 
2 1937 3 5 
1 1938 3 4 
5 1939 1 6 
6 1940 3 9 
0 1941 4 4 
1 1942 1 2 
3 1943 1 4 
2 1944 0 2 
1 1945 3 4 
1 1946 2 3 
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0 1947 0 0 
3 1948 1 4 
0 1949 1 1 
1 1950 1 2 
0 1951 1 1 
1 1952 3 4 
1 1953 0 1 
0 1954 0 0 
2 1955 1 3 
6 1960 2 8 
3 1965 3 6 
9 1970 6 15 
2 1971 4 6 
4 1973 6 10 
4 1974 18 16 
9 1975 59 68 
1 1 1976 118 129 
6 1977 
12 1978 126 138 
5 1979 171 176 
13 1980 166 179 
6 1982 110 116 
1983 78 
7 1985 78 85 
7 1990 83 90 
3 1991 
8 1992 
5 1993 
6 1994 
4 1995 87 91 
1 1 1996 
17 1997 81 98 
7 1998 
